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1.1.  La politique sanitaire dans le 
contexte international  

Deux tendances ont convergé dans les années 90. Tout d’abord, en particulier 
dans les pays développés, les consommateurs, sont devenus de plus en plus 
conscients de la vulnérabilité des approvisionnements alimentaires et de la 
dimension internationale des risques alimentaires. Ensuite, l’élaboration de la 
législation économique internationale (notamment dans le domaine du 
commerce) s’est accélérée.  
 
La Commission du Codex Alimentarius (Codex) a toujours été la principale 
agence responsable de l’élaboration de règlements internationaux ayant trait à 
la sécurité sanitaire des aliments, même si l’Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE : Organisation Internationale des Epizooties) a formulé certaines 
règles relatives à la sécurité sanitaire des produits d’origine animale sous forme 
de normes facultatives, c’est-à-dire de directives à l’usage des Etats et de 
recommandations pour protéger la santé humaine.  
 
Depuis 1995, l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a intégré les 
règlements internationaux édictés par ces organisations à ses propres règles 
commerciales, conformément à l’Accord sur l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires (MSP ou SPS).  
 
Sur le plan international, trois institutions ont reçu des missions 
complémentaires dans le domaine de la sécurité des aliments : 
 l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO),  
 l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS),  
 l’Office International des Epizooties (OIE), plus communément appelé 

aujourd’hui « Organisation Mondiale de la Santé Animale » (World 
Organisation for Animal Health).  

 
Le programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires est mis en œuvre 
par la Commission du Codex Alimentarius (ou « Codex »). L’OIE définit de 
son côté les règlements sanitaires applicables aux échanges internationaux 
d’animaux et de produits d’origine animale.  

 
L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) n’est pas directement chargée 
de la sécurité alimentaire mais les règles adoptées en son sein offrent un cadre 
effectif pour l’application de mesures de sécurité des aliments dans les 
échanges internationaux. 
 
En effet, les mesures sanitaires ou phytosanitaires peuvent, par leur nature 
même, entraîner des restrictions au commerce. Une restriction sanitaire ou 
phytosanitaire qui n’est pas vraiment requise pour des raisons de protection de 
la santé peut être un instrument protectionniste très important et constituer, en 
raison de sa complexité technique, un obstacle particulièrement trompeur et 
difficile à surmonter. 
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Dans le cadre de la création de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
qui s’est substituée au GATT en avril 1994, deux accords spécifiques ont été 
conclus à Marrakech afin de limiter le recours à des entraves injustifiées aux 
échanges à l’aide de règles techniques à visée protectionniste : 
 l’accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaire 

(accord SPS) ; 
 l’accord sur les obstacles techniques au commerce (accord OTC ou 

accord TBT).Les mesures OTC concernent habituellement : 
- l'étiquetage des produits alimentaires, des boissons et des médicaments, 
- les prescriptions en matière de qualité applicables aux produits alimentaires frais, 
- les prescriptions en matière d'emballage applicables aux produits alimentaires 

frais, 
- l'emballage et l'étiquetage des produits chimiques dangereux et des substances 

toxiques, 
- les règlements concernant les appareils électriques, 
- les règlements concernant les téléphones sans fil, l'équipement radio, etc., 
- l'étiquetage des textiles et des vêtements, 
- l'essai des véhicules et des accessoires, 
- les règlements concernant les bateaux et leur équipement, 
- les règlements sur la sécurité des jouets, 
- etc. 

 
L’accord SPS détermine les conditions dans lesquelles un Etat peut 
adopter et mettre en œuvre des mesures sanitaires (santé animale, sécurité 
alimentaire) ou phytosanitaires (protection des végétaux) ayant une incidence 
directe ou indirecte sur le commerce international. L’accord SPS fait 
explicitement référence à trois organismes : le Codex Alimentarius, l’Office 
International des Epizooties (OIE) et la Convention Internationale de la 
Protection des Végétaux (CIPV). Les normes définies par ces organismes 
servent donc de référence dans le cadre des procédures de règlement de 
conflits. 
 
L’accord OTC concerne pour sa part, dans le domaine agricole et alimentaire, 
les règles qui ne relèvent pas de l’accord SPS. Il s’agit notamment des 
prescriptions en matière de composition ou d’étiquetage. Contrairement à 
l’accord SPS, l’accord OTC n’impose pas que le règlement technique à l’origine 
de la mesure commerciale repose sur une analyse scientifique. 
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1.2.  La réglementation relative à la  
sécurité sanitaire  

1.2.1.  Quelques définitions 
 
 Qu’est-ce qu’une mesure SPS ? 
 
Les mesures sanitaires et phytosanitaires sont celles destinées à protéger la 
santé et la vie des personnes, des animaux et des plantes des risques 
associés à des parasites, des organismes porteurs de maladies ou des 
organismes pathogènes, ainsi qu’aux additifs, aux contaminants et toxines des 
aliments (art. 1 de l’Accord SPS). 
 
Cela inclut naturellement l’entrée d’animaux, de plantes, de produits 
alimentaires, de boissons ou de produits pour animaux sur le territoire d’un 
membre.  
 
Du point de vue juridique, les mesures SPS adoptées par les gouvernements 
peuvent prendre la forme d’un décret, d’une règlementation, d’une prescription 
ou d’autres procédures juridiques. 
 

 
Qu’est-ce que l’accord SPS ? 
 

L'Accord SPS couvre toutes les mesures ayant pour objectif de : 
 protéger la santé des personnes et des animaux contre les risques inhérents aux 

produits alimentaires, 
 protéger la santé des personnes contre les maladies véhiculées par des animaux ou 

des végétaux, 
 protéger les animaux et préserver les végétaux des parasites ou des maladies. 
 

 
 Différence entre mesure SPS et mesures OTC 
 
L'Accord OTC (Obstacle Technique au Commerce) vise tous les règlements 
techniques et normes volontaires ainsi que les procédures destinées à assurer leur 
respect, à l'exception des mesures sanitaires et phytosanitaires définies par 
l'Accord SPS.  
 
Par conséquent, c'est la nature de la mesure qui détermine si celle-ci relève de l'Accord 
OTC, et c'est son objectif qui détermine si elle relève de l'Accord SPS. 
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SPS ou OTC ? 
 
De quel accord une mesure relève-t-elle ? Il faut déterminer si elle concerne un produit 
alimentaire, une boisson ou un aliment pour animaux, et si elle vise à protéger : 
 

 la vie des personnes contre les risques découlant... 
    

- des additifs 
- des contaminants 
- des toxines 
- des maladies véhiculées par des plantes ou 

des animaux 
 

 la vie des animaux contre les risques découlant... 
    

- des additifs 
- des toxines 
- des parasites 
- des maladies 
- des organismes pathogènes 

 
 les végétaux contre les risques découlant... 

    
- des parasites 
- des maladies 
- des organismes pathogènes 

 
 un pays contre les risques découlant... 

    
- de l’entrée, l’établissement ou la dissémination  

de parasites 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OUI SPS 
 

NON 

Est-ce un règlement 
technique, une norme 
ou une procédure 
visant à évaluer si un 
produit est conforme à 
une norme ? 

NON 

Autre 

OUI OTC 
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1.2.2.  L’Accord SPS sur l’application des mesures sanitaires et  
phytosanitaires 

 
 Un peu d’histoire… 
 
L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
(Accord SPS) est entré en vigueur au moment de la création de l'Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), le 1er janvier 1995. Il a trait à l'application des 
réglementations concernant l'innocuité des produits alimentaires, ainsi que la 
protection de la santé des animaux et la préservation des végétaux.  
 
La décision d'engager les négociations commerciales du Cycle d'Uruguay a été 
prise après des années de débats publics, y compris au niveau des 
gouvernements nationaux. La décision de négocier un accord sur l'application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires a été prise en 1986 lors du 
lancement du Cycle d'Uruguay. Les négociations sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires étaient ouvertes aux 124 gouvernements qui participaient au 
Cycle d'Uruguay. 
 
Beaucoup étaient représentés par leurs fonctionnaires chargés de l'innocuité 
des produits alimentaires, de la protection de la santé des animaux et de la 
préservation des végétaux. Les négociateurs ont également eu recours aux 
compétences d'organisations internationales techniques comme la FAO, le 
Codex et l'OIE. Les pays en développement ont participé à tous les aspects 
des négociations du Cycle d'Uruguay dans une mesure sans précédent. Ils 
ont pris une part active aux négociations sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires, souvent sous la conduite de leurs experts nationaux en 
innocuité des produits alimentaires, en protection de la santé des animaux et en 
préservation des végétaux. Avant et durant les négociations du Cycle 
d'Uruguay, le secrétariat du GATT a aidé les pays en développement à arrêter 
leurs positions dans la négociation.  
 
L'Accord SPS préconise l'octroi d'une assistance aux pays en développement 
pour leur permettre de renforcer leurs systèmes dans les domaines de 
l'innocuité des produits alimentaires, de la protection de la santé des animaux et 
de la préservation des végétaux. La FAO et d'autres organisations 
internationales appliquent déjà des programmes en faveur des pays en 
développement dans ces domaines. 
 
 Qu’est-ce que c’est ? 
 
L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires définit 
les règles fondamentales concernant l'innocuité des produits alimentaires, 
ainsi que les normes sanitaires pour les animaux et les végétaux.  
 
Il permet aux pays d'établir leurs propres normes mais les réglementations 
doivent avoir un fondement scientifique. Celles-ci ne doivent être appliquées 
que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et 
des animaux ou pour préserver les végétaux. Elles ne doivent pas non plus 
entraîner de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où existent des 
conditions identiques ou similaires. Les pays membres sont encouragés à 
appliquer les normes, directives ou recommandations internationales, dans les cas 
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où il en existe. Aux termes de l'Accord, les pays sont toujours autorisés à 
appliquer des normes et des méthodes d'inspection des produits différentes. 
 
 Quels sont les principaux éléments de l'Accord SPS ? 
 

 Mesures sanitaires et phytosanitaires 
 

Tous les pays appliquent des mesures afin d'assurer l'innocuité des 
produits alimentaires pour les consommateurs et d'empêcher la 
dissémination de parasites ou de maladies chez les animaux et les 
végétaux. Ces mesures sanitaires et phytosanitaires peuvent revêtir de 
nombreuses formes. Les pays peuvent par exemple exiger : 
 

- que les produits proviennent d'une zone exempte de maladies,  
- que les produits soient inspectés,  
- que les produits subissent un traitement ou une transformation 

spécifique,  
- que des niveaux maximaux admissibles soient établis pour les 

résidus de pesticides ou que seuls certains additifs alimentaires 
soient utilisés.  

 
Les mesures sanitaires (santé des personnes et des animaux) et 
phytosanitaires (préservation des végétaux) s'appliquent aux produits 
alimentaires d'origine nationale ou aux maladies locales d'animaux et 
de végétaux, ainsi qu'aux produits provenant d'autres pays. 

 
 Pas de mesures de protectionnisme 

 
L'Accord SPS s'inspire des anciennes règles du GATT pour limiter 
l'utilisation de mesures sanitaires et phytosanitaires injustifiées à des fins 
de protection du commerce. Son objectif fondamental est de préserver le 
droit souverain des gouvernements d'établir le niveau de protection 
qu'ils jugent approprié, mais aussi d'assurer que ce droit souverain 
ne soit pas exercé abusivement à des fins protectionnistes et 
n'entraîne pas des obstacles non nécessaires au commerce 
international. 

 
L'Accord SPS, tout en permettant aux gouvernements de maintenir une 
protection sanitaire et phytosanitaire appropriée, réduit le risque de 
décisions arbitraires et encourage la cohérence au niveau de la prise de 
décisions. 
 
En particulier, il précise les facteurs qui devraient être pris en compte dans 
l'évaluation des risques encourus. Les mesures destinées à assurer 
l'innocuité des produits alimentaires, à protéger la santé des animaux et à 
préserver les végétaux devraient être fondées autant que possible sur 
l'analyse et l'évaluation de données scientifiques objectives et 
exactes. 

 
 Évaluation des risques 

 
Les pays doivent établir les mesures sanitaires et phytosanitaires sur la 
base d'une évaluation appropriée des risques réels et, si on le leur 
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demande, indiquer les facteurs dont ils ont tenu compte, les 
procédures d'évaluation qu'ils ont utilisé et le niveau de risque qu'ils 
ont jugé acceptable. Bien que de nombreux gouvernements utilisent déjà 
l'évaluation des risques dans le domaine de l'innocuité des produits 
alimentaires, de la protection de la santé des animaux et de la 
préservation des végétaux, l'accord encourage le recours plus large à 
l'évaluation systématique des risques par tous les gouvernements 
membres de l'OMC et pour tous les produits considérés. 

 
 Normes internationales 

 
L'Accord SPS encourage les gouvernements à établir au niveau national 
des mesures sanitaires et phytosanitaires compatibles avec les normes, 
directives et recommandations internationales. Pour ce processus, on 
parle souvent d'« harmonisation ». L'OMC n'établit pas, et n'établira pas, 
elle-même de telles normes. Toutefois, la plupart des gouvernements 
membres de l'OMC participent à leur élaboration dans d'autres 
organismes internationaux. Ces normes sont établies par des scientifiques 
de renom et par des experts gouvernementaux en protection de la santé, 
et elles sont surveillées et examinées au niveau international. 

 
Dans nombre de pays, y compris des pays développés, les normes 
internationales sont souvent plus strictes que les prescriptions nationales, 
mais l'accord autorise expressément les gouvernements à choisir de ne 
pas utiliser ces normes internationales. Toutefois, si une prescription 
nationale devait entraîner une plus grande restriction du commerce, un 
pays pourrait être invité à fournir une justification scientifique de cette 
mesure, démontrant que la norme internationale pertinente ne permettrait 
pas d'atteindre le niveau de protection sanitaire qu'il juge approprié. 

 
 Transparence 

 
Les pays sont tenus : 

- de notifier aux autres pays les modifications apportées à leurs 
prescriptions sanitaires et phytosanitaires ou les nouvelles 
prescriptions qui affectent le commerce,  

- d'établir des bureaux (appelés « points d'information ») chargés 
de répondre aux demandes de renseignements complémentaires 
sur les mesures nouvelles ou existantes, 

- d’accepter que soit examinée la façon dont ils appliquent leurs 
réglementations concernant l'innocuité des produits alimentaires, 
la protection de la santé des animaux et la préservation des 
végétaux.  

 
La communication régulière de renseignements et l'échange systématique 
de données entre les gouvernements membres de l'OMC offrent une 
meilleure base pour les normes nationales. Cette transparence accrue 
protège également les intérêts des consommateurs, et ceux des 
partenaires commerciaux, du protectionnisme caché qu'engendrent les 
prescriptions techniques non nécessaires.  

 
Un comité spécial a été établi dans le cadre de l'OMC, qui permet 
l'échange d'informations entre les gouvernements membres au sujet de 
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tous les aspects liés à la mise en œuvre de l'Accord SPS. Le Comité des 
mesures sanitaires et phytosanitaires surveille le respect de l'accord, 
examine les questions qui pourraient avoir des effets sur le commerce et 
coopère étroitement avec les organisations techniques compétentes. En 
cas de différend commercial concernant une mesure sanitaire ou 
phytosanitaire, les procédures normales de règlement des différends de 
l'OMC sont utilisées et il peut être demandé conseil à des experts 
scientifiques compétents. 

 
 Quels sont les avantages de l’Accord SPS ? 
 
Les consommateurs de tous les pays tirent profit de l'accord : 
 
- Celui-ci contribue à assurer, et, dans de nombreux cas à accroître l'innocuité 

de leurs produits alimentaires étant donné qu'il favorise l'utilisation 
systématique de renseignements scientifiques et limite donc les décisions 
arbitraires et injustifiées dans ce domaine.  

- Ils disposeront de davantage de renseignements du fait de la transparence 
accrue des procédures gouvernementales et du fondement des décisions en 
matière d'innocuité des produits alimentaires, de protection de la santé des 
animaux et de préservation des végétaux. 

- L'élimination des obstacles non nécessaires au commerce permet aux 
consommateurs d'avoir un plus grand choix de produits alimentaires 
salubres et de tirer parti d'une concurrence internationale saine entre les 
producteurs. Les prescriptions sanitaires et phytosanitaires sont le plus souvent 
appliquées sur une base bilatérale entre les pays commerçants.  

 
Les pays en développement tirent profit de l'Accord SPS : 
 
- Il établit un cadre international pour les arrangements sanitaires et 

phytosanitaires entre les pays, indépendamment de leur poids politique, de leur 
puissance économique ou de leurs moyens technologiques. Sans accord de ce 
type, les pays en développement pourraient être trop handicapés pour 
contester des restrictions commerciales injustifiées.  

- Les gouvernements doivent accepter les produits importés satisfaisant à leurs 
prescriptions en matière d'innocuité, que ces produits soient le fruit de 
méthodes simples et moins perfectionnées ou de la technologie la plus 
avancée.  

- Une assistance technique accrue destinée à aider les pays en développement 
dans le domaine de l'innocuité des produits alimentaires, de la protection de la 
santé des animaux et de la préservation des végétaux, que ce soit par la voie 
bilatérale ou par l'intermédiaire d'organisations internationales, est aussi un 
élément de l'accord. 
 

Les exportateurs de produits agricoles de tous les pays tirent profit de 
l'élimination des obstacles injustifiés au commerce de leurs produits. 
L'Accord SPS réduit l'incertitude quant aux conditions régissant la vente sur un 
marché déterminé. Les efforts faits pour produire des produits alimentaires 
salubres pour un autre marché ne devraient pas être entravés par des 
réglementations imposées à des fins protectionnistes sous le couvert de mesures 
sanitaires. 
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Les importateurs de produits alimentaires et autres produits agricoles tirent eux 
aussi profit de la plus grande certitude concernant les mesures à la frontière. 
Le fondement des mesures sanitaires et phytosanitaires qui restreignent le 
commerce est précisé par l'Accord SPS, tout comme le fondement des 
contestations des prescriptions qui peuvent être injustifiées. Les nombreux 
transformateurs et utilisateurs commerciaux de produits alimentaires ou de 
produits d'origine animale ou végétale en bénéficient également. 
 
 
 
En résumé sur le champ d’application des mesures SPS… 
 
Les mesures SPS concernent habituellement : 
 les additifs présents dans les produits alimentaires ou les boissons ; 
 les contaminants présents dans les produits alimentaires ou les boissons ; 
 les substances toxiques présentes dans les produits alimentaires ou les boissons ; 
 les résidus de produits vétérinaires ou de pesticides présents dans les produits 

alimentaires ou les boissons ; 
 la certification : sécurité sanitaire des produits alimentaires, santé des animaux ou 

préservation des végétaux ; 
 les méthodes de traitement ayant des conséquences sur la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires ; 
 les prescriptions en matière d'étiquetage directement liées à la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires ; 
 la quarantaine phyto- ou zoosanitaire ; 
 les déclarations selon lesquelles des zones sont exemptes de parasites ou de 

maladies ; 
 la lutte contre la dissémination de maladies ou de parasites dans un pays ; 
 les autres prescriptions sanitaires applicables aux importations (par exemple, 

palettes importées utilisées pour le transport des animaux) ; 
 etc. 
 

 
 
1.2.3.  Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) 
 
Les pays exigent souvent que les produits importés soient conformes à des normes 
obligatoires qu’ils ont adoptées pour protéger la santé et la sécurité de leur population ou 
pour préserver leur environnement. L’Accord sur les obstacles techniques au commerce 
(OTC) dispose que ces normes de produits obligatoires ne doivent pas être 
appliquées par les pays de façon à créer des obstacles non nécessaires au 
commerce international. En outre, elles doivent se fonder sur des données et des 
éléments scientifiques et sur des normes convenues au niveau international. 
 
L’Accord OTC exige que les normes de produits obligatoires soient appliquées sur une 
base non discriminatoire aux produits importés. Toutefois, les règlements sanitaires 
et phytosanitaires, en particulier ceux qui visent à empêcher des maladies transportées 
par des animaux ou des végétaux de pénétrer dans un pays, peuvent être liés au niveau 
de prévalence de certaines maladies ou de certains ravageurs et peuvent être appliqués 
plus rigoureusement aux importations provenant de pays dans lesquels ces maladies ou 
ravageurs prévalent.  
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 Principes généraux et règles de l’Accord OTC 
 
L’objectif fondamental de l’Accord OTC est de faire en sorte que les règlements 
techniques et les normes, y compris les prescriptions d’emballage, de marquage et 
d’étiquetage, et les procédures employées pour évaluer la conformité à ces règlements, 
prescriptions et normes ne soit pas formulées et appliquées de façon à créer des 
obstacles non nécessaires au commerce.  
 
L’Accord part du principe qu’on peut atteindre cet objectif si les pays emploient, dans 
toute la mesure du possible, des normes internationales pour formuler leurs propres 
règlements techniques ou élaborer des normes nationales facultatives. De la même 
façon, les membres sont invités à s’appuyer sur des lignes directrices et 
recommandations élaborées par des organisations internationales de normalisation pour 
définir leurs procédures d’évaluation de la conformité. 
 
Toutefois, l’Accord ne précise pas quelles sont les organisations internationales dont les 
normes peuvent être employées pour élaborer des règlements techniques.  
 
Les principales organisations qui élaborent des normes internationales visant les 
produits industriels sont les suivantes : 

1. Organisation internationale de normalisation (ISO) 
2. Commission du Codex Alimentarius. 
3. Convention Internationale sur la Protection des Végétaux (CIPV) 

 
 
1.2.4.  La législation alimentaire générale en Europe 
 
 Historique de la législation alimentaire : le livre blanc sur la sécurité alimentaire 
 
Une série de crises concernant l'alimentation humaine et animale (BSE, dioxine,…) ont 
mis en évidence les faiblesses dans la conception et l'application de la réglementation 
alimentaire au sein de l'Union européenne. En effet, les consommateurs européens ont 
exprimé une défiance grandissante devant la complexité croissante de la filière agro-
alimentaire comme vis-à-vis des sciences et de certaines de ses implications en termes 
de réglementation. Ils ont eu de plus en plus d’exigences en matière de qualité et de 
sécurité des produits alimentaires. De nos jours, ils sont partisans de normes plus 
restrictives et d’une application plus stricte des règlements après plusieurs problèmes 
sanitaires médiatisés. 
 
Cette situation a incité la Commission à inclure la promotion d'un haut niveau de sécurité 
alimentaire parmi ses priorités politiques pour les prochaines années. Comme l'a 
souligné le Conseil européen réuni à Helsinki en décembre 1999, il importe en particulier 
d'améliorer les normes de qualité et de renforcer les systèmes de contrôle sur toute la 
chaîne alimentaire, de l'exploitation agricole au consommateur. 
 
Dans le livre blanc sur la sécurité alimentaire du 12 janvier 2000 (COM(1999) 719 
final), la Commission européenne propose un ensemble de mesures permettant 
d'organiser la sécurité alimentaire d'une façon plus coordonnée et intégrée, et 
comprenant notamment : 

 la mise en place d'une Autorité alimentaire européenne indépendante, 
chargée de l'élaboration d'avis scientifiques indépendants sur tous les 
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aspects touchant à la sécurité alimentaire, la gestion de systèmes d'alerte 
rapide et la communication des risques ;  

 un cadre juridique amélioré couvrant tous les aspects liés aux produits 
alimentaires, « de la ferme à la table » ;  

 des systèmes de contrôle plus harmonisés au niveau national ;  
 un dialogue avec les consommateurs et les autres parties prenantes.  

 
Avant de présenter ces quatre aspects de façon plus détaillée, la Commission formule les 
principes généraux sur lesquels devrait reposer la politique européenne en matière de 
sécurité alimentaire : 

 une approche globale, intégrée, s'appliquant à toute la chaîne alimentaire ;  
 une définition claire des rôles de toutes les parties prenantes à la chaîne 

alimentaire (fabricants d'aliments pour animaux, exploitants agricoles et 
opérateurs du secteur alimentaire, les États membres, la Commission, les 
consommateurs) ;  

 la traçabilité des aliments destinés aux humains et aux animaux et de leurs 
ingrédients ;  

 la cohérence, l'efficacité et le dynamisme de la politique alimentaire ;  
 l'analyse des risques (comprenant l'évaluation, la gestion et la 

communication des risques) ;  
 l'indépendance, l'excellence et la transparence des avis scientifiques ;  
 l'application du principe de précaution à la gestion des risques. 

 
Il existait une vaste législation qui couvrait tant la production primaire de produits 
agricoles que la production industrielle de préparations alimentaires. Les moyens prévus 
pour réagir à des situations spécifiques étaient cependant très divergents. Une autre 
faiblesse du système résidait dans l'absence d'un engagement clair de toutes les parties 
concernées à donner rapidement l'alerte sur un risque potentiel, ce qui entraînait une 
approche réactive plutôt que proactive de l'Union face aux crises alimentaires. 
 
La Commission a alors prévu de remédier à cette situation en proposant un ensemble 
cohérent et transparent de règles en matière de sécurité alimentaire. Ces règles 
auraient pour but de définir les principes communs de la législation alimentaire, d'instituer 
la sécurité alimentaire comme le principal objectif du droit communautaire en matière 
d'alimentation et de fournir le cadre général pour les domaines non couverts par des 
règles harmonisées spécifiques. 
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Il existe 4 principaux règlements relatifs à la sécurité sanitaire en Europe :  
 

1. Le Règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité 
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité 
des denrées alimentaires  

2. Le Règlement (CE) n° 882/2004 : contrôles officiels des denrées alimentaires et 
des aliments pour animaux 

3. Le Règlement (CE) n° 669/2009 : modalités d’exécution du règlement (CE) 
n° 882/2004 : contrôles renforcés pour une série de produits agricoles et de 
contaminants 

4. Le Règlement 1099/2010 : mise à jour de la liste des produits des contrôles 
renforcés. 

 

 
 Le Règlement (CE) 178/2002 ou règlement sur la législation alimentaire générale  
 
Le 28 janvier 2002, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le Règlement (CE) 
n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la 
législation alimentaire, applicables à compter du 1er janvier 2005 et adoptés au plus tard 
le 1er janvier 2007. 
 
Les différents articles de ce règlement concernent les denrées alimentaires destinées à 
la consommation humaine ainsi que les aliments pour animaux et s'appliquent à 
toutes les étapes de leur production et de leur distribution. Ils s'appliqueront à tous les 
types de flux :  

1. intra européen,  
2. import/export vers les/hors des pays membres.  

 
La législation alimentaire agit selon les objectifs suivants : 
 la protection de la vie et de la santé des personnes, la protection des intérêts 

des consommateurs en tenant compte de la protection de la santé et du bien-
être des animaux, de la santé des plantes et de l'environnement ;  

 la réalisation de la libre circulation dans la Communauté des denrées alimentaires et 
des aliments pour animaux ;  

 la prise en considération des normes internationales existantes ou en préparation.  
 
La législation alimentaire se fonde principalement sur l'analyse des risques fondée sur 
les preuves scientifiques disponibles. En vertu du principe de précaution1, les États 
membres et la Commission peuvent adopter des mesures provisoires et proportionnées 
de gestion du risque lorsqu'une évaluation révèle la probabilité d'effets nocifs sur la santé 
et qu'une incertitude scientifique subsiste. 

                                                 
1  Le principe de précaution peut être invoqué quand il est besoin d'une intervention urgente 

face à un possible danger pour la santé humaine, animale ou végétale, ou pour la protection de 
l'environnement dans le cas où les données scientifiques ne permettent pas une évaluation 
complète du risque. Il ne peut pas être utilisé comme prétexte pour des actions protectionnistes. 
Ce principe est surtout appliqué pour les cas de danger pour la santé publique. Il permet, par 
exemple, d'empêcher la distribution ou même de retirer du marché des produits susceptibles 
d'être dangereux pour la santé. 
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Les citoyens sont consultés de manière transparente, directement ou par l'intermédiaire 
d'organismes représentatifs, au cours de l'élaboration, de l'évaluation et de la révision de 
la législation alimentaire. Lorsqu'une denrée alimentaire ou un aliment pour animaux peut 
présenter un risque, les pouvoirs publics informent la population de la nature du risque 
pour la santé humaine ou animale. 
 
Le règlement définit les responsabilités et les obligations en termes de traçabilité, de 
tous les acteurs du secteur alimentaire et de l'alimentation animale (exploitants, 
producteurs, transformateurs, distributeurs). La traçabilité des denrées alimentaires, des 
aliments pour animaux, des animaux producteurs de denrées alimentaires et de toute 
autre substance incorporée dans les denrées alimentaires est établie à toutes les 
étapes de la production, de la transformation et de la distribution. À cet effet, les 
exploitants des secteurs concernés mettent en place des systèmes et procédures 
permettant cette traçabilité. Les denrées alimentaires et aliments pour animaux importés 
dans le but d'être mis sur le marché ou exportés vers un pays tiers respectent les 
prescriptions applicables de la législation alimentaire communautaire. 
 
 Les Règlements (CE) 882/2004, (CE) 669/2009 et (CE) 1099/2010   
 
Il s’agit du règlement sur les contrôles officiels des denrées alimentaires et des 
aliments pour animaux, de celui sur les modalités d’exécution du règlement (CE) 
882/2004 (contrôles renforcés pour une série de produits agricoles et de contaminants) 
et de celui sur la mise à jour de la liste des produits concernés par des contrôles 
renforcés. Ils seront détaillés plus loin. 
 
 
1.2.5.  La législation sur la sécurité sanitaire en Afrique 
 
 Le Règlement 0007/2007/CM/UEMOA 
 
Le 23 mars 2007, le conseil des ministres de l’Union économique et monétaire de 
l’Afrique de l’Ouest a adopté le Règlement n° 0007/2007/CM/UEMOA relatif à la sécurité 
sanitaire des végétaux et des aliments dans l’UMEOA. 
 
Ce dernier vise à établir les principes généraux ainsi que les dispositions et 
procédures organisationnelles permettant d'assurer la sécurité sanitaire des végétaux, 
des animaux et aliments, au niveau communautaire et au niveau national. 
 
Il institue les structures et mécanismes de coopération en matière de sécurité sanitaire 
au sein de l'Union. Il s'applique à toutes étapes de la production, de la transformation et 
de la distribution des végétaux, des animaux et des aliments commercialisés. Il a 
notamment pour objet : 
 la réglementation de la protection sanitaire des végétaux et des produits 

végétaux et autres articles réglementés, y compris les produits issus des 
biotechnologies modernes tels que définis dans le Règlement ; 

 la protection sanitaire des animaux, des produits animaux, des produits 
d’origine animale, de l’alimentation animale et de la santé publique vétérinaire, 
y compris les produits issus des biotechnologies modernes ; 

 la protection sanitaire des produits alimentaires, y compris les produits issus des 
biotechnologies modernes. 
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Il s’applique à toutes les activités et à toutes les dimensions de la sécurité sanitaire des 
végétaux, des animaux et des aliments, y compris les produits issus des biotechnologies. 
 
 La conférence régionale sur la sécurité sanitaire des aliments (FAO et l’OMS) 

de 2003. 
 
La ville de Harare, au Zimbabwe, a accueilli en octobre 2005 une conférence régionale 
sur la sécurité sanitaire des aliments organisée par la FAO et l’OMS. Les experts 
techniques et politiques qui sont venus de tous les pays de la région ont débattu pour 
identifier les défis qui se posent à l’Afrique en ce qui concerne le développement de 
programmes de sécurité sanitaire des aliments. Ces problèmes comprennent : 
 la mise au rebut de produits alimentaires ne répondant pas aux normes dans les 

pays qui émergent de situations de guerre ;  
 les laboratoires inefficients ;  
 l'absence de normes de référence dans les laboratoires ;  
 les appareils non entretenus ;  
 le manque de coopération entre pays.  
 
Les meilleures pratiques identifiées pour la coopération et la coordination des actions de 
sécurité sanitaire des aliments comprennent :  
 un centre d’information unique sur la sécurité sanitaire des aliments (Ghana) ;  
 la mise en place d’une autorité de contrôle sanitaire des aliments (Mali, Maroc, 

Zimbabwe) ;  
 le partage des matériels de laboratoire (Communauté de développement de l’Afrique 

Australe – SADC) ;  
 le partage d’informations sur les situations de crise sanitaire alimentaire (SADC) ;  
 l’établissement de normes panafricaines basées sur les normes du Codex 

Alimentarius,  
 le renforcement de la représentation régionale aux réunions du Codex,  
 l’inventaire des capacités des laboratoires de sécurité sanitaire des aliments de la 

région ;  
 l’identification des centres d’excellence en matière d’analyse de laboratoire ;  
 la mise en place d’un bureau de la sécurité sanitaire des aliments pour l’Union 

africaine ;  
 la mise en place d’une surveillance des maladies alimentaires dans les systèmes 

intégrés de surveillance sanitaire pour en référer au niveau régional.  
 
Une approche intégrée de la mise en place de la biosécurité et de la sécurité sanitaire 
des aliments a été suggérée et un plan stratégique sur cinq ans pour la sécurité sanitaire 
des aliments en Afrique a été proposé pour être adopté par les agences alimentaires et 
sanitaires des Nations Unies et de l’Union africaine.  
 
 Les systèmes de sécurité sanitaire des aliments dans les Caraïbes 
 
La réglementation alimentaire est prise en charge, selon les pays, par des ministères 
différents : agriculture, santé, commerce et industrie ou autres. La multiplicité des 
agences, la dilution des responsabilités et la limitation des ressources financières et 
humaines ne facilitent pas la mise en place de normes régionales uniformes. Il faudrait 
prendre des mesures dans toute la région pour améliorer les systèmes de sécurité 
sanitaire des aliments. En 2002, les gouvernements des Caraïbes ont accordé la priorité 
à la mise en place de la Caribbean Agricultural Health and Food Safety Agency 
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(CAHFSA) pour harmoniser les politiques régionales et nationales de santé animale et 
végétale et de sécurité sanitaire des aliments. 
 
Lors d’une réunion régionale organisée par la FAO et l’OMS au Costa Rica, en décembre 
2005, un plan global a été proposé pour améliorer la sécurité sanitaire des aliments sur le 
marché intérieur aussi bien qu’à l’exportation. Des règlements basés sur les 
connaissances scientifiques et l’usage de systèmes d’analyse des risques aux points 
critiques de la chaîne de production alimentaire sont nécessaires pour appuyer les 
programmes de suivi gouvernementaux.  
 
 Les systèmes de sécurité sanitaire des aliments dans le Pacifique 
 
La FAO et l’OMS ont travaillé à mettre en place un forum sur la définition des politiques 
et le renforcement des capacités dans la région. En 2001, le comité régional du Pacifique 
Ouest a adopté une stratégie régionale de sécurité sanitaire des aliments. En mai 2004, 
les experts de 40 pays d’Asie et du Pacifique se sont rencontrés en Malaisie pour faire le 
point sur les menaces à la santé publique et au commerce international que posent les 
aliments potentiellement dangereux. Comme en Afrique et dans les Caraïbes, avec 
autant d’organismes d’État différents et des petits producteurs aussi nombreux, 
l’harmonisation des systèmes de sécurité sanitaire des aliments demeure un défi. Les 
réunions et ateliers connexes ont proposé ce qui suit : 
 mise au point pour la région de politiques, de réglementations et de normes adaptées 

et transparentes ;  
 amélioration de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments par un meilleur 

contrôle des importations et des exportations et par un réseau d’information ;  
 renforcement des capacités régionales pour traiter des risques liés à la sécurité 

sanitaire des aliments ;  
 renforcement des capacités régionales en enseignement et formation en matière de 

sécurité sanitaire des aliments ;  
 renforcement des capacités régionales pour traiter des risques liés aux régimes 

alimentaires ;  
 mise au point d’une approche réglementaire de soutien aux politiques nutritionnelles 

nationales ;  
 augmentation de la participation effective des îles du Pacifique aux travaux du Codex 

Alimentarius. 
 
La recherche ACP doit être à la pointe et guider les politiques gouvernementales de 
normalisation nationale ou régionale et de mise en place de systèmes de sécurité 
sanitaire des aliments ; elle doit aider l’industrie agroalimentaire à se conformer aux 
normes internationales. Cela doit cependant être fait en partant du contexte et du niveau 
de fonctionnement actuel du système alimentaire ACP. En complément, les 
recommandations ci-après ont été formulées.  

1. Les gouvernements et les législateurs doivent s’approprier le développement et 
la gestion de systèmes de sécurité sanitaire des aliments pour préserver la santé 
publique et le commerce.  

2. Les chercheurs, les législateurs, l’industrie et les organisations de 
consommateurs doivent collaborer avec les gouvernements pour établir et mettre 
en place des normes alimentaires et des mécanismes de suivi et d’évaluation à 
tous les niveaux de la chaîne alimentaire, du producteur au consommateur.  
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3. Les universités et autres organismes de recherche publics doivent se lancer dans 
une recherche en coopération avec le gouvernement et l’industrie pour identifier 
les risques et les défis spécifiques à la région en matière de sécurité sanitaire des 
aliments.  

4. Les universités et autres organismes de recherche publics devraient mettre au 
point des méthodes scientifiques de surveillance et des programmes de réponse à 
l‘éventualité, même improbable, d’une crise sanitaire.  

5. La population devrait être formée à la sécurité sanitaire des aliments et à l’hygiène 
de manipulation. C’est une responsabilité à partager entre la communauté des 
chercheurs, le gouvernement et l’industrie agroalimentaire.  
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1.3.  La réglementation relative à la 
sécurité phytosanitaire  

1.3.1.  Volet phytosanitaire de l’Accord SPS  
 
L’Accord SPS englobe les différentes mesures relatives à la sécurité phytosanitaire. En 
effet, il s'applique à toutes les mesures sanitaires et phytosanitaires qui peuvent, 
directement ou indirectement, affecter le commerce international. 
 
Les normes, directives et recommandations internationales auxquelles l’Accord réfère 
pour la préservation des végétaux sont celles élaborées sous les auspices du secrétariat 
de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) en 
coopération avec les organisations régionales opérant dans le cadre de ladite 
Convention. 
 
Les normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) sont adoptées 
par les parties contractantes à la CIPV par l'intermédiaire de la Commission intérimaire 
des mesures phytosanitaires. Les NIMP sont des normes, directives et 
recommandations reconnues comme base pour les mesures phytosanitaires 
appliquées par les membres de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) dans 
le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
(Accord SPS). Les parties non contractantes à la CIPV sont encouragées à observer ces 
normes. 
 
La dernière édition de ces normes a été publiée en 2009 et est disponible sur le site 
de la CIPV. Elle reprend dans ses premières pages les termes de la Convention 
internationale pour la protection des végétaux signée en 1997. Cette Convention 
reconnaît la nécessité d'une coopération internationale en matière de lutte contre 
les organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux, et afin de prévenir 
leur dissémination internationale et spécialement leur introduction dans des zones 
menacées.  
 
La Convention comprend les éléments suivants : 
 

- ARTICLE I :  Objet et obligations 
- ARTICLE II :  Terminologie 
- ARTICLE III :  Relations avec d'autres accords internationaux  
- ARTICLE IV :   Dispositions générales relatives aux modalités 

d'organisation de la protection nationale des végétaux  
- ARTICLE V :  Certification phytosanitaire 
- ARTICLE VI :  Organismes nuisibles réglementés  
- ARTICLE VII :  Dispositions concernant les importations  
- ARTICLE VIII :  Collaboration internationale  
- ARTICLE IX :  Organisations régionales de la protection des végétaux  
- ARTICLE X :  Normes  
- ARTICLE XI :  Commission des mesures phytosanitaires  
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- ARTICLE XII :  Secrétariat  
- ARTICLE XIII :  Règlement des différends  
- ARTICLE XIV :  Substitution aux accords antérieurs 
- ARTICLE XV :  Application territoriale  
- ARTICLE XVI :  Accords complémentaires  
- ARTICLE XVII :  Ratification et adhésion  
- ARTICLE XVIII : Parties non contractantes  
- ARTICLE XIX :  Langues 
- ARTICLE XX :  Assistance technique 
- ARTICLE XXI :  Amendement  
- ARTICLE XXII :  Entrée en vigueur 
- ARTICLE XXIII : Dénonciation  
- Annexes :  Modèles de certificats phytosanitaires  

 
Une trentaine (32) de normes internationales sont reprises dans la publication: 

NIMP n° 1 (2006) Principes phytosanitaires pour la protection des végétaux et 
l'application de mesures phytosanitaires dans le cadre du commerce 
international 

NIMP n° 2 (2007) Cadre de l'analyse du risque phytosanitaire 
NIMP n° 3 (2005) Directives pour l'exportation, l'expédition, l'importation et le lâcher 

d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles 
NIMP n° 4 (1995) Exigences pour l'établissement de zones indemnes 
NIMP n° 5 (2009) Glossaire des termes phytosanitaires 
NIMP n° 6 (1997) Directives pour la surveillance 
NIMP n° 7 (1997) Système de certification à l'exportation 
NIMP n° 8 (1998) Détermination de la situation d'un organisme nuisible dans une zone 
NIMP n° 9 (1998) Directives pour les programmes d'éradication des organismes 

nuisibles 
NIMP n° 10 (1999) Exigences pour l'établissement de lieux et sites de production 

exempts d'organismes nuisibles 
NIMP n° 11 (2004) Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de 

quarantaine, incluant l'analyse des risques pour l'environnement et 
des organismes vivants modifiés 

NIMP n° 12 (2001) Directives pour les certificats phytosanitaires 
NIMP n° 13 (2001) Directives pour la notification de non-conformité et d'action d'urgence 
NIMP n° 14 (2002) L'utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du 

risque phytosanitaire 
NIMP n° 15 (2009) Directives pour la réglementation de matériaux d’emballages à base 

de bois dans le commerce international 
NIMP n° 16 (2002) Organismes réglementés non de quarantaine : concept et application 
NIMP n° 17 (2002) Signalement d’organismes nuisibles 
NIMP n° 18 (2003) Directives pour l’utilisation de l’irradiation comme mesure 

phytosanitaire 
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NIMP n° 19 (2003) Directives sur les listes d’organismes nuisibles réglementés 
NIMP n° 20 (2004) Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des 

importations 
NIMP n° 21 (2004) Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés 

non de quarantaine 
NIMP n° 22 (2005) Exigences pour l'établissement de zones à faible prévalence 

d'organismes nuisibles 
NIMP n° 23 (2005) Directives pour l’inspection 
NIMP n° 24 (2005) Directives pour la détermination et la reconnaissance de 

l’équivalence de mesures phytosanitaires 
NIMP n° 25 (2006) Envois en transit 
NIMP n° 26 (2006) Établissement de zones exemptes de mouches des fruits 

(Tephritidae) 
 NIMP n° 27 (2006) Protocoles de diagnostic pour les organismes nuisibles réglementés 
NIMP n° 28 (2009) Traitements phytosanitaires contre les organismes nuisibles 

réglementés 
NIMP n° 29 (2007) Reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence 

d'organismes nuisibles 

NIMP n° 30 (2008) Établissement de zones à faible prévalence de mouches des fruits 
(Tephritidae). 

NIMP n° 31 (2008) Méthodes d’échantillonnage des envois 
NIMP n° 32 (2009) Classification de marchandises en catégories selon le risque 

phytosanitaire qu’elles présentent  
 
 
1.3.2.  Réglementation européenne sur la sécurité phytosanitaire  
 
En plus des directives datant des années 90 existantes, l’Union européenne a adopté 
depuis 2000 des mesures pour se protéger contre l’introduction et la propagation des 
organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux en provenance d’autres 
États membres ou de pays tiers. Par ailleurs, elle a prévu des mesures de contrôle et la 
création de zones protégées. 
 
Les principales directives ou règlements relatives à la sécurité phytosanitaire et d’intérêt 
pour les exportateurs des pays hors EU sont : 

1. la Directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de 
protection contre l'introduction dans la Communauté d'organismes 
nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation 
à l'intérieur de la Communauté et ses actes modificatifs. 

2. la Directive 2004/105/CE de la Commission du 15 octobre 2004 établissant les 
modèles de certificats phytosanitaires ou de certificats phytosanitaires de 
réexportation officiels, accompagnant des végétaux, des produits végétaux ou 
autres objets réglementés par la directive 2000/29/CE du Conseil, en 
provenance de pays tiers. 
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 La Directive 2000/29/CE  

 
Elle concerne les mesures de protection contre l'introduction dans la Communauté 
d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation 
à l'intérieur de la Communauté.  
 
Elle se fonde sur les principes inscrits au niveau international, notamment dans la 
Convention internationale pour la protection des végétaux de l'Organisation pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'accord sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires (accord SPS) de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 
 
Cette directive établit : 
 des mesures qui visent à protéger les États membres contre l’introduction 

d’organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux en provenance 
d’autres États membres ou de pays tiers ; 

 des mesures qui visent à protéger les États membres contre la propagation 
d’organismes nuisibles à l’intérieur de l’Union européenne (UE). 

 
 Champ d’application  

 
La Directive couvre les plantes vivantes et les parties vivantes de plantes, y 
compris les semences. 

 
Les parties vivantes de plantes sont : 

- les fruits et légumes n’ayant pas fait l’objet de surgélation,  
- les tubercules, les bulbes, les rhizomes,  
- les fleurs coupées,  
- les arbres et branches coupés avec feuillage,  
- les feuilles,  
- le pollen vivant,  
- les greffons et toute autre partie végétale.  

 
Les produits végétaux sont les produits d’origine végétale non transformés ou 
ayant fait l'objet d'une préparation simple, autres que les végétaux énumérés ci-
dessus. Le bois en tant que tel est également couvert sous certaines conditions. 

 
Par organisme nuisible, la directive comprend toute espèce, souche ou biotype 
de végétal, d’animal ou d’agent pathogène nuisible pour les végétaux ou 
les produits végétaux. Cette définition couvre notamment les insectes et les 
acariens, les bactéries, les champignons, les virus et les plantes parasites.  

 
Les Annexes I et II énumèrent les organismes dont la présence dans l’UE est 
interdite soit en tant que tels, soit lorsqu’ils se trouvent sur certains végétaux ou 
produits végétaux.  
 
Par ailleurs, l’Annexe III énumère les végétaux et produits végétaux dont 
l’importation dans l’UE est interdite lorsqu’ils sont originaires de certains 
pays tiers. 
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Les mesures de protection visent également les moyens utilisés pour le 
mouvement des végétaux, produits végétaux et autres objets connexes 
(emballages, véhicules, etc.). 
 
Les mesures de protection couvrent en outre les mouvements de végétaux et de 
produits végétaux entre l’UE et certaines régions ultrapériphériques : les 
départements français d’outre-mer et les îles Canaries. 
 

 Importations en provenance d’États tiers  
 
La Directive soumet certains végétaux et produits végétaux provenant de pays 
tiers (Annexe V, partie B) à un contrôle lors de leur entrée sur le territoire de 
l’UE. Les végétaux et produits végétaux hôtes potentiels de ces organismes 
nuisibles en provenance des pays tiers ne peuvent être importés dans l’Union 
européenne qu’accompagnés d’un certificat phytosanitaire attestant de l’absence 
de ces organismes nuisibles au départ du pays exportateur. Le contrôle 
comprend notamment un contrôle documentaire, un contrôle d’identité et un 
contrôle phytosanitaire : 
- le contrôle documentaire consiste en une vérification des certificats et 

documents qui accompagnent l’envoi ou le lot, en particulier le certificat 
phytosanitaire. Ce certificat est émis par l’autorité compétente du pays 
d’origine ou de réexportation, conformément à l’un des modèles établis par 
la Commission. Il doit certifier que les produits ont fait l’objet d'inspections 
adéquates et satisfaisantes. 

- le contrôle d’identité consiste en une vérification de la correspondance 
entre l’envoi et les végétaux ou produits végétaux déclarés dans le certificat. 

- le contrôle phytosanitaire consiste à vérifier, sur la base d’un examen 
complet ou de l’examen d’échantillons, que les végétaux ou produits 
végétaux ne présentent pas de signes de contamination par des organismes 
nuisibles et qu’ils respectent les exigences spécifiques définies dans la 
présente directive. 

 
La directive prévoit un allégement des contrôles d’identité et phytosanitaires 
lorsque certaines garanties sont apportées. 
 
Lorsque les contrôles sont satisfaisants, le certificat phytosanitaire peut être 
remplacé par un passeport et les règles applicables à la circulation 
intracommunautaire s’appliquent. Dans le cas contraire, une ou plusieurs des 
mesures suivantes peuvent être prises : le refus d’accès au territoire de l’UE, le 
renvoi vers une destination extérieure à l’UE, le retrait des produits 
contaminés de l’envoi, la destruction, l’imposition d’une quarantaine dans 
l’attente des tests supplémentaires ou du le traitement approprié (cette dernière 
mesure n’est possible qu’à titre exceptionnel et uniquement dans certaines 
circonstances très précises). En outre, l’État membre concerné doit informer la 
Commission et les autres États de la situation et des mesures prises. 
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 Actes modificatifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Directive 2004/105/CE modèles de certificats phytosanitaires ou de certificats 
phytosanitaires en provenance de pays tiers 
 
Les 2 principaux articles de la directive stipulent que : 
 
 les États membres acceptent les « certificats phytosanitaires » ou les 

« certificats phytosanitaires de réexportation » officiels qui accompagnent les 
végétaux, les produits végétaux ou autres articles énumérés dans la partie B de 
l'annexe V de la Directive 2000/29/CE, en provenance de pays tiers parties 
contractantes à la convention internationale pour la protection des végétaux 
(CIPV), et qui sont délivrés conformément aux modèles établis à l'Annexe I de la 
Directive (modèle de certificat phytosanitaire). 

 
 les États membres acceptent les certificats pour autant que ceux-ci aient été remplis 

conformément à la NIMP (Norme internationale pour les mesures phytosanitaires) 
n° 12 : « Directives pour les certificats phytosanitaires ». 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2  Directive 2002/89/CE portant modification de la Directive 2000/29/CE concernant les mesures 

de protection contre l'introduction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou 
aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de la Communauté. 

3  Règlement (CE) 882/2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s'assurer de la conformité 
avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les 
dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux. 

4  Directive 2009/143/CE modifiant la Directive 2000/29/CE en ce qui concerne la délégation des 
tâches d'analyse en laboratoire. 

Acte(s) 
modificatif(s) 

Entrée en 
vigueur 

Délai de 
transposition 
dans les États 
membres 

Journal officiel 

Directive 
2002/89/CE2 

30.12.2002 1.1.2005 JO L 355                              
du 30.12.2002 

Règlement (CE) 
882/20043  

20.5.2004 - JO L 165                             
du 30.4.2004 

Directive 
2009/143/CE4 

24.12.2009 1.1.2011 JO L 318                           
du 4.12.2009 
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1.4.  La réglementation relative aux 
contaminants biologiques 

1.4.1.  Définitions 
 
Les contaminants sont des substances qui ne sont pas ajoutées intentionnellement 
dans les denrées alimentaires. Ces substances peuvent être présentes dans les 
denrées alimentaires comme un résidu de la production, du conditionnement, du 
transport ou du stockage, ou bien à la suite de la contamination par l’environnement.  
 
Il existe plusieurs types de contaminants : 

1. Contaminants microbiens (i.e. bactéries, virus, parasites, moisissures et toxines 
d’algues). Ces organismes sont souvent associés à l’homme, aux animaux ou tout 
simplement à l’environnement de culture d’élevage ou de production. Il peut s’agir de 
micro-organismes pathogènes hébergés par des porteurs sains (homme ou animal) 
mais aussi de micro-organismes appartenant à des flores banales hébergées par 
l’homme ou l’animal (flore digestive par exemple) ou présents dans l’environnement 
(flore tellurique).  

2. Toxines naturellement présentes dans l’aliment (i.e. alcaloïdes, toxines de légume, 
glycosides cyanogènes).  

3. Contaminants alimentaires (i.e. métaux lourds, produits chimiques organiques…). 
 
 
1.4.2.  La réglementation internationale relative aux contaminants 

biologiques 
 
L’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) englobe les 
contaminants biologiques et est celle qui prévaut au niveau international. Il recommande 
l’usage des normes internationales en la matière à savoir celles du Codex alimentarius. 
 
Il existe une Norme générale Codex pour les contaminants et les toxines dans les 
denrées alimentaires : CODEX STAN 193-1995 (Rév. 1 – 1997). Cette dernière énonce 
les principaux principes et procédures utilisés et recommandés par le Codex Alimentarius 
pour les contaminants et les toxines présents dans les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux et indique les concentrations maximales de contaminants et de 
toxines naturelles recommandées par la Commission du Codex Alimentarius pour les 
produits alimentaires et les aliments pour animaux faisant l'objet d'un commerce 
international. 
   
Le Codex a élaboré un ensemble de normes, directives et codes sur les contaminants, et 
ce, pour différents types d’aliments, dont un présentant un intérêt certain pour les 
exportateurs de fruits et légumes des ACP : le Code d’usages en matière d’hygiène 
pour les fruits et légumes frais - CAC/RCP 53-2003. Ce Code traite des bonnes 
pratiques agricoles (BPA) et des bonnes pratiques de fabrication (BPF) qui aident à 
prévenir les risques d’origine microbienne, chimique ou physique associés à toutes les 
étapes de la production des fruits et légumes frais, de la production primaire à 
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l’emballage. Une attention particulière a été accordée aux risques d’origine 
microbienne.  
 
Le Code fournit un cadre général de recommandations pouvant être adoptées de 
manière uniforme par le secteur, plutôt que d’offrir des recommandations détaillées 
concernant des pratiques, activités ou produits agricoles spécifiques.  
 
L’industrie des fruits et légumes frais est très complexe. Les fruits et légumes sont 
produits et emballés dans des conditions environnementales variables. Certaines des 
dispositions du présent Code risquent d’être difficiles à appliquer dans les régions où la 
production primaire se fait dans de petites exploitations dans les pays développés 
comme dans les pays en développement ainsi que dans les régions où se pratique une 
agriculture traditionnelle. Pour cette raison, le Code s’est voulu nécessairement souple, 
pouvant s’adapter aux différents systèmes utilisés pour combattre et prévenir la 
contamination chez les divers groupes d’aliments. 
 
Il existe aussi des codes pour : 
 les fruits et légumes en conserve : « Code d'usages international recommandé en 

matière d'hygiène pour les Fruits et Légumes en conserve » - CAC/RCP 2-1969 ; 
 les fruits et légumes séchés : « Code d'usages international recommandé en 

matière d'hygiène pour les fruits séchés » - CAC/RCP 3-1969 ; 
 etc. 
 
 
1.4.3.  La réglementation européenne relative aux contaminants 

biologiques 
 
Les contaminants et autres substances indésirables peuvent entrer dans la chaîne 
alimentaire à tous les niveaux, de la fourche à la fourchette. Les exemples comprennent 
les bactéries, virus, parasites et toxines végétales naturelles, comme les aflatoxines et la 
contamination involontaire avec des métaux lourds, des dioxines ou d'autres substances.  
 
La contamination microbienne des aliments est la principale cause d’intoxications 
alimentaires et l’émergence de nouvelles souches pathogènes, comme l’E. Coli O157 et 
de la Salmonella enteritidis de type 4, inquiète particulièrement. Il y a cependant de 
bonnes raisons de croire que l’application de bonnes pratiques de fabrication a entraîné 
une diminution du nombre d’infections microbiologiques d’origine alimentaire. Des taux 
de contamination maximale ont été fixés pour certains contaminants, notamment pour les 
mycotoxines et l’aflatoxine, en particulier. Ces contaminants naturels sont produits par 
des moisissures lors d’un stockage inapproprié. Des taux maximums sont établis pour les 
noix, les céréales, le lait, les fruits secs (les aliments les plus touchés). 
 
L’arsenic, le plomb, le mercure et le cadmium, tous des métaux lourds, disposent 
aussi de limites maximales. 
 
Pour limiter l’impact négatif des contaminants sur les denrées alimentaires et pour 
prévenir les risques qu’ils peuvent représenter pour la santé humaine, l’Union 
européenne prend des mesures pour réduire leur teneur dans l’alimentation. 
 
Les procédures de contrôle de la Communauté européenne pour les contaminants 
alimentaires ont été fixées dans le Règlement 315/93/EEC du Conseil.  
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 Règlement (CE) 315/93 du Conseil du 8 février 1993 portant établissement des 
procédures communautaires relatives aux contaminants dans les denrées 
alimentaires (et ses actes modificatifs) 
 
Ce Règlement interdit la mise sur le marché des denrées alimentaires contenant 
une quantité inacceptable de substances résiduelles. Ces substances, dites 
contaminants, proviennent des traitements subis par les aliments depuis leur production 
ou bien de leur contamination par l’environnement. Elles sont susceptibles de constituer 
un risque pour la santé publique. Pour cette raison, l'Union européenne réglemente les 
teneurs en contaminants acceptées et les maintient aux niveaux les plus faibles 
possibles sur le plan toxicologique. 
 
Le règlement ne s'applique pas aux contaminants faisant l'objet d'une réglementation 
plus spécifique ni aux matières étrangères telles que les débris d’insectes, les poils 
d’animaux et autres. 
 
Un Etat membre peut prendre des mesures restrictives par rapport à ce règlement 
lorsqu'il soupçonne que la présence d'un contaminant constitue un danger pour la santé 
humaine. Dans ce cas, il informe immédiatement les autres Etats membres et la 
Commission tout en motivant sa décision. La Commission examine dans les meilleurs 
délais les motifs invoqués par l’Etat membre et prend les mesures appropriées après 
avoir consulté le comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale. Ce 
comité assiste la Commission sur toutes les questions qui concernent les contaminants, y 
compris pour la fixation des tolérances maximales autorisées. 
 
Les Etats membres ne peuvent pas interdire la commercialisation des produits 
alimentaires conformes au règlement. 
 

Acte(s) modificatif(s) Entrée en 
vigueur 

Délai de 
transposition 
dans les États 
membres 

Journal officiel 

Règlement (CE) 1882/2003 : 
relatif à des aspects 
administratifs et de 
comitologie européenne  

20.11.2003 - JO L 284                                   
du 31.10.2003 

Règlement (CE) 596/2009 : 
relatif à des procédures 
décisionnelles européennes.  

7.8.2009 - JO L 188                                    
du 18.7.2009 

 
 Le Règlement (CE) 1881/2006 de la Commission, du 19 décembre 2006, portant 

fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées 
alimentaires  
 
L'Union européenne fixe les teneurs maximales pour certains contaminants, de manière 
à réduire la présence de ces contaminants dans certaines denrées alimentaires aux 
niveaux les plus faibles que permettent raisonnablement de bonnes pratiques de 
fabrication ou agricoles. L'objectif est d'obtenir un niveau élevé de protection de la santé 
publique, en particulier pour les groupes sensibles de la population : enfants, personnes 
allergiques, etc. 
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Ce règlement, appliqué depuis le 1er mars 2007, abroge (remplace) le Règlement 
466/2001 qui a longtemps servi de règlement de base relatif aux teneurs maximales en 
contaminants dans les aliments. Cependant, le Règlement 466/2001 a fait l’objet de 
nombreuses modifications sous forme de règlements dans lesquels de nouvelles teneurs 
maximales pour certains contaminants étaient fixées. 
 
Ce règlement fixe les quantités maximales de certains contaminants : les nitrates, les 
mycotoxines (aflatoxines, ochratocine A, patuline, déoxynivalénol, zéaralénone 
fumonisines, toxines T-2 et HT-2), les métaux lourds (plomb, cadmium, mercure, étain 
inorganique), les dioxines et PCB, les hydrocarbures aromatiques polycycliques : 
 Les nitrates : ceux-ci sont surtout présents dans les légumes (épinards, laitue). 

Pour réduire la teneur en nitrates de ces légumes, le règlement stipule qu'il faut 
modifier les méthodes de culture et appliquer des codes de bonnes pratiques 
agricoles.  

 Les aflatoxines : ce sont des substances cancérigènes génotoxiques qui se 
développent lorsque le degré de température et d'humidité est élevé. Le règlement 
fixe des limites au niveau le plus faible possible.Pour certains produits comme les 
arachides, les fruits à coque, les fruits séchés et le maïs, il est reconnu que les 
méthodes de triage ou d'autres traitements physiques permettent de réduire la teneur 
en aflatoxines. Afin de minimiser les effets sur le commerce, il convient dès lors 
d'admettre des teneurs en aflatoxines plus élevées pour ces produits-là, lorsqu'ils ne 
sont pas destinés à une consommation humaine directe ou à une utilisation comme 
ingrédient dans une denrée alimentaire. Si tel est le cas, ils doivent porter un 
étiquetage mettant clairement en évidence leur destination et comportant la mention 
« produit destiné à être obligatoirement soumis à un traitement de triage ou autres 
méthodes physiques visant à réduire le niveau de contamination en aflatoxines ».  

 L'ochratoxine : c’est une mycotoxine produite par plusieurs champignons 
(espèces « penicillium » et « aspergillus »). Elle est naturellement présente dans 
de nombreux produits végétaux du monde entier, tels que les céréales, les 
grains de café, le cacao et les fruits séchés. Elle a ainsi été détectée dans des 
produits tels que les produits à base de céréales, le café, le vin, la bière et le jus 
de raisin, mais aussi dans des produits d'origine animale, en l'occurrence des 
rognons de porc. Des enquêtes sur la fréquence et les niveaux de présence de 
l'ochratoxine A dans des échantillons de denrées alimentaires et de sang humain 
indiquent que les denrées alimentaires sont souvent contaminées. L'ochratoxine A 
est une mycotoxine ayant des propriétés cancérigènes, néphrotoxiques, tératogènes, 
immunotoxiques et éventuellement neurotoxiques. Elle a également été associée à la 
néphropathie chez les humains.  

 La patuline : c’est une mycotoxine produite par plusieurs genres de champignons. 
Elle peut se trouver dans les jus de fruits, spécialement dans le jus de pomme, et 
dans les produits alimentaires moisis : pain, etc.  

 Le plomb : l'absorption de plomb peut constituer un risque grave pour la santé 
publique puisqu'il peut freiner le développement cognitif, diminuer les 
performances intellectuelles de l'enfant, augmenter la tension artérielle et le 
nombre des maladies cardio-vasculaires chez les adultes. Dès lors, les teneurs 
maximales devraient être aussi faibles que raisonnablement possible.  

 Le cadmium : l'absorption de cadmium constitue également un risque pour l'être 
humain puisqu'il peut induire un dysfonctionnement rénal, des problèmes osseux 
et des troubles de la reproduction. Dès lors, les teneurs maximales devraient 
également être aussi faibles que raisonnablement possible.  

 Le mercure : cette substance peut altérer le développement cérébral des 
nourrissons et, à des teneurs plus élevées, provoquer des transformations 
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neurologiques chez l'adulte. Le mercure contamine essentiellement les poissons et 
les produits de la pêche.  

 Les dioxines et les polychlorobiphényles (PCB) de type dioxine : les dioxines 
sont des substances chimiques qui résultent de certains processus naturels 
(volcanisme, feux de forêts) ou industriels (notamment fabrication de pesticides, de 
métaux ou de peinture, blanchiment du papier, incinération, etc.). Les PCB sont des 
substances chimiques qui sont largement répandues, entre autres, dans les 
matériaux de construction, les lubrifiants, les imperméabilisants et les encres. 
Ces deux types de substances peuvent avoir des effets graves sur la santé, parmi 
lesquels le cancer, des troubles immunitaires et du système nerveux, des lésions du 
foie et la stérilité.  

 L'étain inorganique : ce type d'étain peut se trouver dans les boîtes en conserve 
et boîtes de boisson. Il peut provoquer des irritations gastriques chez certains 
groupes sensibles de la population. Pour les aliments en conserve en général 
autres que les boissons, les teneurs maximales sont fixées à 200 mg/kg et à 100 
mg/kg pour les boissons en boîte. Pour l'étain inorganique dans les aliments en 
conserve et les boissons en boîte destinées aux enfants, la teneur maximale permise 
est de 50 mg/kg de poids à l'état frais.  
 

 Conditions d'application 
 

Les denrées alimentaires visées à l'Annexe I du Règlement ne doivent pas 
présenter, lors de leur mise en circulation, de teneurs en contaminants plus 
élevées que celles prévues à ladite annexe. 

 
 Produits visés  

 
Les teneurs maximales visées dans l’Annexe I s'appliquent à la partie comestible 
des denrées alimentaires concernées, sauf indication contraire mentionnée dans 
l’Annexe. 

 
 Dispositions générales du règlement 

 
- Article 2 : Denrées alimentaires séchées, diluées, transformées ou composées 
- Article 3 : Interdictions en matière d’utilisation, de mélange et de 

décontamination 
- Article 4 : Dispositions particulières pour les arachides, les fruits à coque, les 

fruits séchés et le maïs 
- Article 5 : Dispositions particulières pour les arachides, les produits dérivés 

d’arachides et les céréales 
- Article 6 : Dispositions particulières pour les laitues 
- Article 7 : Dérogations temporaires 
- Article 8 : Prélèvements d’échantillons et analyses 
- Article 9 : Surveillance et rapports 
- Article 10 : Abrogation 
- Article 11 : Mesures provisoires 
- Article 12 : Entrée en vigueur et application 
- Annexe I : Teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées 

alimentaires 
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1.5.  La réglementation relative à la 
production biologique 

1.5.1.  Définitions et principes de l’agriculture biologique 
 
Selon la définition du Codex Alimentarius, « l’agriculture biologique est un système de 
gestion de production holistique qui favorise et met en valeur la santé de l’agro-
écosystème, y compris la biodiversité, les cycles biologiques et l’activité biologique du 
sol». 
 
Globalement, l’agriculture biologique est un mode de production régi par une 
réglementation qui interdit l’utilisation des produits de synthèse (engrais, pesticides, 
etc.) et qui encourage le recours aux moyens biologiques et physiques. 
 
Les pratiques de l'agriculture biologique incluent :  
 la rotation des cultures, fondement même d’une utilisation efficace des ressources du 

sol ;  
 des limites très strictes sur l’utilisation de produits phytopharmaceutiques, engrais de 

synthèse, antibiotiques, additifs, auxiliaires de transformation et autres intrants ;  
 l'interdiction des organismes génétiquement modifiés ;  
 l’utilisation des ressources de la ferme : par exemple le fumier comme engrais ou des 

aliments produits sur place pour les animaux d’élevage ;  
 le choix d’espèces végétales et animales résistantes aux maladies et adaptées aux 

conditions locales ;  
 l’élevage en plein air et en libre parcours et l’alimentation des animaux d’élevage 

avec des aliments d'origine biologique et des pratiques d’élevage adaptées aux 
différentes espèces animales. 

 
 
1.5.2.  La règlementation internationale relative à la production 

biologique 
 
Plusieurs gouvernements nationaux et une multitude d’organisations privées de 
certifications et d’agriculteurs ont défini l’agriculture biologique selon des normes 
spécifiques. En général, un des éléments essentiels distinguant l’agriculture biologique 
des autres formes d’agriculture durable est l’existence de normes de production et de 
procédures de certification.  
 
Le comité sur les labels alimentaires (Committee on food labelling) de la commission 
FAO/OMS du Codex Alimentarius a adopté en 1999 des directives pour la production, la 
transformation, l’étiquetage et la commercialisation des aliments produits de manière 
biologique.  
 
Au niveau mondial, le dispositif qui régit l’agriculture biologique est le Codex 
Alimentarius.  
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Dans les pays en développement, les producteurs et les exportateurs de fruits et 
légumes biologiques cherchant à vendre leurs produits sous le label biologique dans les 
pays développés doivent obtenir une certification biologique. Ceci peut s’effectuer par le 
biais d’organismes de certification des pays cibles pour l’exportation, ou par d‘autres 
organismes de certification reconnus, ou encore par un accord de partenariat entre les 
deux types d’organismes de certification. 
 
 Les directives du Codex Alimentarius sur la production biologique 
 
La Commission du Codex Alimentarius a adopté les Directives concernant la 
production, la transformation, l’étiquetage et la commercialisation des aliments 
issus de l’agriculture biologique en 1999, à l’exception des dispositions pour les 
animaux d’élevage et produits d’animaux d’élevage qui ont été adoptées en 2001.  
 
Les directives concernant la production, la transformation, l’étiquetage et la 
commercialisation des aliments issus de l’agriculture biologique ont été développées au 
vu de l’augmentation de la production et du commerce international pour les aliments 
issus de l’agriculture biologique, dans le but de faciliter le commerce et de prévenir les 
allégations trompeuses. Elles sont destinées à faciliter l’harmonisation des exigences 
pour les produits biologiques sur le plan international, et peuvent aussi apporter une 
assistance aux gouvernements souhaitant établir des réglementations nationales dans ce 
domaine. Les textes adoptés ont été révisés par la Commission du Codex Alimentarius 
en 2007 et des amendements ont été effectués en 2008, 2009 et 2010. 
 
Les directives visent les objectifs suivants :  
 protéger les consommateurs contre la fraude et la tromperie sur le marché et les 

allégations sans fondement au sujet des produits ;  
 protéger les producteurs de l’agriculture biologique contre la présentation 

fallacieuse d’autres produits agricoles comme étant des produits biologiques ;  
 faire en sorte que tous les stades de la production, de la préparation, du stockage, 

du transport et de la commercialisation soient l’objet d’une inspection et obéissent 
aux présentes directives ;  

 harmoniser les dispositions concernant la production, la certification, l’identification 
et l’étiquetage des denrées produites selon des méthodes de culture biologique ;  

 fournir des directives internationales au sujet des régimes de contrôle des 
aliments biologiques afin de faciliter la reconnaissance de l’équivalence de régimes 
nationaux aux fins de l’importation ;  

 maintenir et améliorer les systèmes d’agriculture biologique dans chaque pays 
de manière à contribuer à la conservation de l’environnement aux niveaux local et 
mondial. 

 
Les directives s’appliquent aux produits suivants qui portent ou sont destinés à porter des 
indications se référant aux modes de production biologique :  
 
a)  les végétaux et les produits végétaux, les animaux d’élevage et les produits des 

animaux d’élevage non transformés ;  
 
b)  les produits transformés issus des cultures et des animaux d’élevage destinés à 

la consommation humaine et dérivés des produits mentionnés au paragraphe 
précédent a). 

 
 
 

Chapitre 1 
La 
réglementation 
sur la sécurité 
sanitaire et 
phytosanitaire 

 



35
 

Les directives sont disponibles sur le site du Codex5 et couvrent les domaines suivants : 
 
- Etiquetage et allégations  

Dispositions générales  
Étiquetage de produits provenant d’exploitations en transition/conversion vers la 
culture biologique  

 
- Règles de production et de préparation 
  
- Conditions à l’inscription de substances à l’annexe 2 et critères pour 
  l’établissement de listes de substances par les pays  

Listes ouvertes par définition 
  

- Systèmes d’inspection et de certification  
 
- Importations  
 
- Annexe 1. Principes de production biologique  
 

A.  Végétaux et produits végétaux  
B.  Animaux d’élevage et produits d’animaux d’élevage  

Principes généraux  
Sources/Origine des animaux d’élevage  
Conversion  
Nutrition  
Soins de santé  
Élevage, transport et abattage  
Logement et parcours libres  
Mammifères  
Volailles  
Gestion de la fumure  
Tenue des documents et identification  
Exigences particulières selon les espèces  

C.  Manutention, stockage, transport, transformation et emballage  
Lutte contre les ravageurs  
Transformation et fabrication  
Emballage  
Stockage et transport  

 
- Annexe 2. Substances autorisées pour la production d’aliments biologiques  
 
- Annexe 3. Prescriptions minimales d’inspection et mesures de précaution 
                    prévues dans le cadre du système d’inspection/de certification  
 

A.  Unités de production  
B.  Unités de préparation et de conditionnement  
C.  Importations  

 
 

                                                 
5  http://www.codexalimentarius.net 
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1.5.3.  La règlementation européenne relative à la production 
biologique 

 
 Historique  
 
En juin 1991, le Conseil a adopté le Règlement (CEE) 2092/91 concernant le mode de 
production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles 
et les denrées alimentaires. Ce règlement a été complété à plusieurs reprises, et 
notamment en 1999, lorsque le Conseil a inclus l’élevage biologique dans son champ 
d’application. Cette réglementation était une initiative qui entrait dans le cadre de la 
réforme de la politique agricole commune, dont l’objectif était, à l’origine, d’accroître la 
productivité agricole, afin d’obtenir un haut degré d’autosuffisance alimentaire à l’intérieur 
de la Communauté européenne. 
 
Depuis l’entrée en vigueur en 1992 de cette réglementation, des dizaines de milliers  
d’entreprises agricoles européennes se sont converties vers ce mode de production 
agricole, et il semble que cette tendance continuera les années à venir. Parallèlement, 
l’intérêt des consommateurs et du commerce pour les produits issus de l’agriculture 
biologique a fortement augmenté. 
 
En adoptant le Règlement (CEE) n° 2092/91, le Conseil a décidé la création d’un cadre 
communautaire définissant en détail les exigences à satisfaire pour qu’un produit 
agricole ou une denrée alimentaire puisse porter une référence au mode de 
production biologique. 
 
Il s’agissait d’une réglementation assez complexe qui non seulement définissait un mode 
de production agricole pour les végétaux et animaux, mais aussi réglemente l’étiquetage, 
la transformation, l’inspection et le commerce des produits de l’agriculture biologique à 
l’intérieur de la Communauté ainsi que l’importation de ces produits en provenance des 
pays tiers. 
 
 Les nouveaux règlements européens  
 
Pour rappel, la production biologique est un système global de gestion agricole et de 
production alimentaire qui allie :  

1. les meilleures pratiques environnementales,  
2. un haut degré de biodiversité, la préservation des ressources naturelles,  
3. l’application de normes élevées en matière de bien-être animal et une méthode 

de production respectant la préférence des consommateurs à l’égard de produits 
obtenus grâce à des substances et produits naturels. 

 
En raison des différentes évolutions dans le domaine de l’agriculture biologique, le 
Règlement (CEE) 2092/91 s’est vu remplacé par un Règlement majeur et ses 
amendements :  
 
 Le Règlement (CE) 834/2007 du 28 juin 2007 concernant le mode de production 

biologique et l’étiquetage ou les produits biologiques et abrogeant le Règlement (CE) 
2092/91 qui a, depuis lors, été modifié par :  

-  Amendement 1 : le Règlement du Conseil (CE) 967/2008 du 29 septembre 
2008, modifiant le Règlement (CE) 834/2007 concernant le mode de production 
biologique et l’étiquetage de produits biologiques. Par cet amendement, la 
Commission reporte l’usage obligatoire du logo de l’agriculture biologique de 
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l’Union européenne sur tous les aliments biologiques pré-emballés et la 
mention d’origine des ingrédients biologiques qui doit accompagner le logo 
jusqu’au 1er juillet 2010. 

-  Amendement 2 : Règlement de la Commission (CE) 889/2008 du 5 septembre 
2008 établissant les règles détaillées de mise en œuvre du Règlement du 
Conseil (CE) 834/2007 concernant le mode de production biologique et 
l’étiquetage de produits biologiques en ce qui concerne la production, 
l’étiquetage et le contrôle biologiques .Ce règlement a depuis lors été modifié 
par de nouvelles règles concernant la production de levure biologique par : 

-   Amendement 3 : le Règlement de la Commission (CE) 1254/2008 du 15 
décembre 2008, portant modification au Règlement (CE) 889/2008 établissant 
les règles détaillées de mise en œuvre du Règlement du Conseil (CE) 834/2007 
sur le mode de production biologique et l’étiquetage des produits biologiques en 
ce qui concerne la production, l’étiquetage et le contrôle biologiques.  

 
La nouvelle réglementation européenne en agriculture biologique est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2009.Ce règlement définit clairement les objectifs, les principes 
et les règles fondamentales pour le mode de production biologique dans le secteur 
de la production animale, de la production végétale, de l’alimentation animale et de 
la production de denrées alimentaires.  
 
Les règles précises d’application seront définies ultérieurement. Il comprend 
également un régime de contrôle plus cohérent, notamment par rapport au système 
actuel de contrôle officiel européen des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux. Enfin, il définit également un nouveau régime d’importation 
permettant aux pays tiers d’exporter vers le marché communautaire dans des 
conditions équivalentes à celles des producteurs européens.  
 
Des modifications sont apportées quant à la référence au mode de production 
biologique sur l’étiquetage : seules les denrées contenant 95% et plus 
d’ingrédients agricoles biologiques pourront être étiquetées comme 
biologiques. La référence au mode de production biologique peut apparaître, au 
niveau de la liste des ingrédients et dans le même champ visuel que la 
dénomination de vente, pour des denrées alimentaires dont l’ingrédient principal est 
un produit de la chasse ou de la pêche, dont tous les autres ingrédients agricoles 
sont biologiques et où seuls les additifs ou auxiliaires autorisés en agriculture 
biologique sont utilisés. 

 
 Le Règlement (CE) 1235/2008 du 8 décembre 2008, portant modalités d’application 

du Règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil en ce qui concerne le régime 
d’importation de produits biologiques en provenance des pays tiers. 

 
 
 Le Règlement (CE) 889/2008 édicte des règles plus détaillées relatives à la 

production, au traitement, à la distribution, à l’étiquetage et aux contrôles biologiques 
et comprend les parties suivantes :  

 
-  Titre I Dispositions introductives 

 
-  Titre II Règles de production, de transformation, d'emballage, de transport 

et de stockage des produits  
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Chapitre 1 Production végétale 
Chapitre 2 Production animale 

Section 1 Origine des animaux  
Section 2 Bâtiments et pratiques d'élevage 
Section 3 Aliments pour animaux 
Section 4 Traitement vétérinaire 

Chapitre 3 Produits transformés  
Chapitre 4 Emballage, transport et stockage des produits 
Chapitre 5 Règles de conversion 
Chapitre 6 Règles de production exceptionnelles  

Section 1 Contraintes climatiques, géographiques ou  
                             structurelles  

Section 2 Non-disponibilité d'intrants agricoles biologiques  
Section 3 Problèmes spécifiques liés à la gestion des animaux 
Section 4 Catastrophes  

Chapitre 7 Base de données des semences  
 

- Titre III Étiquetage 
 

Chapitre 1 Logo communautaire 
Chapitre 2 Exigences particulières en matière d'étiquetage des aliments 
pour animaux  
Chapitre 3 Autres exigences particulières en matière d'étiquetage  
 

- Titre IV Contrôles 
 

Chapitre 1 Mesures minimales de contrôle 
Chapitre 2 Exigences de contrôle applicables aux végétaux et produits  
                  végétaux  
Chapitre 3 Exigences de contrôle applicables aux animaux et produits  
                 animaux 
Chapitre 4 Exigences de contrôle applicables à la préparation des  
                  produits  
Chapitre 5 Exigences de contrôle applicables aux importations  
Chapitre 6 Exigences de contrôle applicables aux unités sous-traitant à  
                 des tiers  
Chapitre 7 Exigences de contrôle applicables aux unités de préparation  
                 d'aliments pour animaux  
Chapitre 8 Infractions et échanges d'informations  
 

- Titre V Transmission d'informations, dispositions transitoires et finales  
 

Chapitre 1 Transmission d'informations à la Commission  
Chapitre 2 Dispositions transitoires et finales  
 

 Le Règlement (CE) 1254/2008 du 15 décembre 2008, portant modification au 
Règlement (CE) 889/2008 établissant les règles détaillées de mise en œuvre du 
Règlement du Conseil (CE) 834/2007 sur le mode de production biologique et 
l’étiquetage des produits biologiques en ce qui concerne la production, l’étiquetage 
et le contrôle biologiques.  Ce règlement concerne en des amendements de 
l’'annexe VIII du Règlement (CE) 889/2008 relatifs aux : 
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- produits et substances utilisés dans la production de denrées alimentaires 
biologiques transformées, de levures et de produits à base de levures 
biologiques ; 

- auxiliaires technologiques pour la production de levures et de produits à base de 
levures. 

 
 Le Règlement (CE) 1235/2008 du 8 décembre 2008 portant modalités d’application 

du Règlement (CE) 834/2007 du Conseil en ce qui concerne le régime d’importation 
de produits biologiques en provenance des pays tiers. 
 
Pour être reconnus comme biologiques, les produits en provenances des pays tiers 
doivent :  
- soit provenir de pays tiers dont la réglementation a été évaluée comme 

équivalente par la Commission européenne : actuellement 9 pays (Argentine, 
Australie, Costa Rica, Inde, Israël, Japon, Nouvelle-Zélande, Suisse, Tunisie) 
dont les organismes certificateurs reconnus et les produits concernés figurent 
dans le Règlement (CE) n° 1235/2008 ; 

- soit avoir obtenu une autorisation d'importation délivrée par le ministère 
compétent d'un Etat membre. 

  
Les produits en provenance de pays tiers doivent donc faire l'objet d'une 
reconnaissance d'équivalence en termes de règles de production, de contrôle et de 
certification, pour être reconnus comme biologiques lors de leur entrée dans le 
marché européen (mise en libre pratique, dédouanement comme produit biologique). 
Cette reconnaissance peut se faire de deux manières, selon qu'il s'agit des 2 cas 
énoncés ci-dessus. 
 
Le Règlement (CE) 1235/2008 vise à étendre et uniformiser l'utilisation du 
certificat de contrôle (certificat de lot) aux produits importés. La version de ce 
certificat de contrôle (cf. modèle en Annexe I du Règlement) a été élaborée, et doit 
dorénavant accompagner tout lot en provenance de tout pays-tiers confondu.  
 
Pratiquement, cela signifie que, lors du dédouanement et de la vérification des lots 
importés, doivent être absolument présents les documents suivants sous leurs 
versions originales : 

1. le certificat de contrôle ;  
2. l'autorisation d'importation annuelle délivrée par les ministères 

régionaux/nationaux compétents.  
 

En conséquence, si le premier destinataire (ex. : un transitaire ou une agence en 
douane) ne correspond pas au détenteur de l'autorisation d'importation, il sera 
indispensable qu'il possède les deux documents originaux lors du dédouanement et 
de la vérification. Dans le cas contraire, le lot sera bloqué par les douanes ou accepté 
en « conventionnel ». 
 
Il est donc vivement encouragé de prendre toutes les mesures adaptées, notamment 
avec les exportateurs pour éviter tout blocage. Dans certains cas il sera souhaitable 
que le certificat de lot accompagne la marchandise depuis le lieu d'exportation. Il va 
sans dire que les conséquences d'une immobilisation d'un container de produits frais, 
par exemple, pourraient être catastrophiques. Par ailleurs, pour le cas II, le 
renouvellement des autorisations d'importation devra s'établir avant la date 
d'expiration de l'autorisation existante.  
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 Le Règlement (CE) 1235/2008 a été amendé par les règlements suivants : 
 
- Règlement (CE) n° 537/2009 de la Commission du 19 juin 2009 modifiant le 

Règlement (CE) n° 1235/2008 en ce qui concerne la liste des pays tiers dont 
certains produits agricoles obtenus selon le mode de production biologique 
doivent être originaires pour pouvoir être commercialisés dans la Communauté. 
Cette dernière amende simplement l’Annexe III du Règlement principal (liste 
des pays tiers et cahier de charge spécifique)  
 

- Règlement (CE) n° 471/2010 de la Commission du 31 mai 2010 modifiant le 
Règlement (CE) n° 1235/2008 en ce qui concerne la liste des pays tiers dont 
certains produits agricoles obtenus selon le mode de production biologique 
doivent être originaires pour pouvoir être commercialisés dans l'Union. Cette 
dernière amende de nouveau l’Annexe III du Règlement principal (liste des 
pays tiers et cahier de charge spécifique).  

 
 
 

 En résumé 
 

Il existe 5 règlements européens régissant la production biologique au sein de l’Europe 
et en provenance des pays tiers dont 2 principaux : 
 

- le Règlement (CE) 834/2007 et ses amendements successifs : 
 le Règlement du Conseil (CE) 967/2008  
 le Règlement de la Commission (CE) 889/2008  
 le Règlement de la Commission (CE) 1254/2008  
 

- le Règlement (CE) 1235/2008 et ses amendements : 
 le Règlement (CE) 537/2009 
 le Règlement (CE) 471/2010 
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2.1.  Normes internationales et 
européennes de qualité des fruits            
et légumes 

La qualité est la clé des marchés internationaux. Les normes de qualité commerciales 
sont utilisées en tant que langue commerciale commune pour les acheteurs et les 
vendeurs et en tant que référence pour le contrôle de la qualité. La qualité nécessite la 
fixation de standards ou normes de qualité nécessaires : 
 Pour construire la confiance et les possibilités de marché 
 Pour encourager la production de haute qualité 
 Pour améliorer la rentabilité des producteurs 
 Pour protéger les intérêts des consommateurs 
 
La qualité commerciale est un ensemble de paramètres décrivant les caractéristiques 
internes et externes du produit, qui sont nécessaires pour assurer la transparence 
dans le commerce et la bonne qualité gustative. Elle se situe entre les qualités 
essentielles comme la sécurité alimentaire ou nutritionnelle et les allégations de 
marketing. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.1.1.  Normes internationales 
 
 Normes de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe 

(UNECE) 
 
Le Comité du commerce (CC) de l’UNECE travaille dans le but de resserrer les relations 
économiques entre les Etats membres, et de mieux intégrer l’économie mondiale. Il 
recommande des politiques commerciales, met au point des normes et aide les Etats 
membres à les mettre en application. Il suggère également des moyens pour créer des 

Chapitre 2 
Qualité 
commerciale et 
étiquetage des 
fruits et 
légumes 

Sécurité 
alimentaire : 
santé humaine, 
animale et 
végétale 
 
     + 
 
Valeur 
nutritionnelle : 
- hygiène 
- couleur 
- fraicheur 
- goût 
- maturité 
- etc. 
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structures administratives et juridiques permettant de favoriser le commerce, 
l’investissement et le développement des entreprises. 
 
La CEE-ONU travaille depuis plus de 50 ans à l’élaboration de normes commerciales 
pour une vaste gamme de fruits et de légumes frais, de fruits secs et séchés, de pommes 
de terre, de produits carnés, d’œufs et de produits à base d’œufs ainsi que de fleurs 
coupées. En 1958, elle a adopté le Protocole de Genève sur la Normalisation des 
fruits et des légumes frais ainsi que des fruits secs et séchés sur lequel elle a basé ses 
travaux. Le protocole de Genève contient les normes de qualité des produits agricoles 
structurées ainsi : 
 

1. La définition des produits 
2. Les dispositions concernant la qualité : il s’agit de dispositions générales sur 

l'état sanitaire, la propreté, l'aspect, l'humidité, l'absence d'odeur et/ou de saveur 
étrangère, le développement et/ou la maturité. L'état du produit doit être tel qu'il 
lui permette de supporter un transport et une manutention et d'arriver dans des 
conditions satisfaisantes au lieu de destination. Elles contiennent aussi des 
dispositions sur la classification en 3 catégories dénommées « Extra », « I » et 
« II », définies en fonction de leurs caractéristiques qualitatives et de la présence 
plus ou moins importante de certains défauts. 

3. Les dispositions concernant le calibrage 
4. Les dispositions concernant les tolérances 
5. Les dispositions concernant la présentation 
6. Les dispositions concernant le marquage (étiquetage) 
7. Annexe I : dispositions annexes 
8. Annexe II : note sur l’interprétation à donner aux dispositions concernant la 

présentation et l’emballage des produits 
 

La norme cadre pour les normes CEE-ONU concernant la commercialisation et le 
contrôle de la qualité des fruits et légumes frais pour les fruits et les légumes frais ainsi 
que pour les produits secs et séchés (fruits) a été développée sur la base du Protocole 
de Genève mais entrent plus en détail dans la définition des critères de qualité.  
 
Depuis, la CEE-ONU a élaboré en 2007 des standards de qualité commerciaux pour 
les fruits et les légumes frais, les fruits secs et séchés, les pommes de terre, les 
produits carnés, les œufs, les produits à base d’œufs et les fleurs coupées. Ces 
normes sont utilisées par les gouvernements, les producteurs, les importateurs et les 
exportateurs ainsi que par d’autres organisations internationales.  
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L’implémentation de ces standards obéit au schéma suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Normes du Codex Alimentarius 
 
Le Codex Alimentarius, ou code alimentaire, est devenu la référence mondiale pour les 
consommateurs, les producteurs et les transformateurs de denrées alimentaires, 
les organismes nationaux de contrôle des aliments et le commerce international 
des produits alimentaires. Son impact sur tous ceux qui interviennent dans la 
production et la transformation des aliments, et sur la sensibilisation de ceux qui les 
utilisent – les consommateurs – est considérable.  
 
Son influence s'étend à tous les continents et sa contribution à la protection de la santé 
des consommateurs et à la garantie de pratiques commerciales loyales est 
incommensurable.  
 

 Codex et protection des consommateurs 
 

Le Codex Alimentarius constitue une occasion unique pour tous les pays de se 
joindre à la communauté internationale pour participer à la formulation et à 
l'harmonisation de normes alimentaires et en assurer l'application à l'échelle 
internationale. Il leur permet également de contribuer à l'élaboration de codes 
d'usages en matière d'hygiène et de recommandations visant le respect de ces 
normes. L'importance d'un code alimentaire pour la protection de la santé des 
consommateurs a été soulignée en 1985 par la Résolution 39/248 de 
l'Assemblée générale des Nations Unies aux termes de laquelle des directives 
ont été adoptées pour l'élaboration et le renforcement des politiques 
concernant la protection du consommateur. Ces directives recommandent 
que « Lorsqu’ils formulent des politiques et des plans en matière d’alimentation, 
les gouvernements devraient tenir compte de la nécessité d'une sécurité 
alimentaire pour tous les consommateurs, et appuyer et, autant que possible, 
adopter les normes [...] du Codex Alimentarius ou, en leur absence, d’autres 
normes alimentaires internationales communément acceptées. » 
Depuis leur création, la Commission du Codex Alimentarius et ses comités 
subsidiaires accordent la priorité absolue à la protection et aux intérêts des 
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consommateurs dans la formulation des normes alimentaires et les activités 
connexes.  

 
 Codex et commerce international des denrées alimentaires 

 
Le Codex Alimentarius revêt une importance particulière pour le commerce 
international des denrées alimentaires. Disposer de normes alimentaires 
universelles pour la protection du consommateur sur un marché mondial en 
constant élargissement présente des avantages manifestes. Il n'est alors guère 
surprenant que l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (Accord SPS) et l'Accord sur les obstacles techniques au 
commerce (Accord OTC) encouragent tous les deux l'harmonisation 
internationale des normes alimentaires. Produit des négociations 
commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay, ces accords citent les normes, 
directives et recommandations internationales comme les mesures à 
adopter pour faciliter le commerce de denrées alimentaires. En tant que 
telles, les normes Codex sont devenues les points de repère sur lesquels 
fonder les évaluations des mesures et des réglementations nationales dans le 
cadre des paramètres juridiques de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC). 

 
 Denrées alimentaires et normes générales 

 
La présentation adoptée pour les normes montre que le Codex tient à garantir en 
premier lieu que les consommateurs disposent de produits d'une qualité 
acceptable minimale, sains et sans danger pour la santé. Les dispositions 
relatives à la présentation des normes de produits, sous les rubriques « Titre de 
la norme, champ d'application, description, poids et mesures et étiquetage », ont 
pour but de garantir que le consommateur ne sera pas induit en erreur et que le 
produit acheté corresponde bien à ce qui est indiqué sur l'étiquette. La disposition 
relative aux facteurs essentiels de composition et de qualité vise à garantir que le 
consommateur n'achètera pas un produit inférieur à une norme minimale 
acceptable. 

 
Le Codex Alimentarius compte plus de 200 normes, (format : CODEX STAN XXX-
année XXX), visant des aliments individuels ou des groupes d'aliments. Il comprend, en 
outre : 
 la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées ; 
 les Lignes directrices générales concernant les allégations ; et  
 les Lignes directrices concernant l'étiquetage nutritionnel, visant à assurer des 

pratiques loyales dans la vente des aliments, tout en guidant les consommateurs 
dans le choix des produits ; 

 d'autres normes générales sur l'hygiène des aliments, les additifs alimentaires, 
les contaminants et les toxines dans les aliments et sur les aliments irradiés ;  

 de même, des limites maximales de résidus pour les pesticides et les 
médicaments vétérinaires et des limites maximales pour les additifs 
alimentaires et les contaminants.  

 
Ces normes sont structurées comme les normes UNECE à savoir : 
 

1. La définition des produits 
2. Les dispositions concernant la qualité : caractéristiques et classification 
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3. Les dispositions concernant le calibrage : codes de calibrages en fonction du 
diamètre du produit 

4. Les dispositions concernant les tolérances : tolérances de qualité et tolérances 
de calibre 

5. Les dispositions concernant la présentation : homogénéité et conditionnement 
6. Les dispositions concernant le marquage (étiquetage) : emballage pour 

consommateur final, non destiné à la vente au détail 
7. Contaminants 
8. Hygiène 

 
Il est fait référence au Codex Alimentarius dans de nombreux accords commerciaux 
bilatéraux et plurilatéraux outre ceux qui sont mentionnés ci-dessus. Les Directives de 
l’Union européenne aussi, invoquent fréquemment le Codex Alimentarius pour justifier 
leurs prescriptions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Normes OCDE  
 
L'OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Economiques) est un forum 
où les gouvernements de 30 pays œuvrent ensemble pour relever les défis 
économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. Les pays 
membres de l'OCDE sont: l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Canada, la 
Corée, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hongrie, l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la 
République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. La Commission 
de l’Union européenne participe aux travaux de l'OCDE. 
 
L’OCDE possède un Régime pour l'Application de Normes Internationales aux Fruits 
et Légumes, ouvert aux pays membres de l'Organisation des Nations Unies ou de ses 
institutions spécialisées ou de l'Organisation Mondiale du Commerce, qui désirent y 
participer, conformément à la procédure de participation qui fait l'objet de la Décision du 
Conseil de l'OCDE C(2006)95 du 15 juin 2006. 23 pays participent actuellement au 
Régime. Des organisations intergouvernementales et des ONG participent également en 
tant qu’observateurs aux réunions du Régime. 
 
Les objectifs principaux de ce régime de l'OCDE sont : 
 faciliter l'adaptation des normes de qualité aux conditions actuelles de 

production, de commercialisation et d'exportation ;  

Le Codex Alimentarius, ou code alimentaire, est devenu la référence mondiale pour 
les consommateurs, les producteurs et les transformateurs de denrées 
alimentaires, les organismes nationaux de contrôle des aliments et le 
commerce international des produits alimentaires. 
 
Il existe des normes ou standards Codex 
(http://www.codexalimentarius.net/web/index_fr.jsp) qui garantissent la qualité 
commerciale du produit et qu’il est recommandé (non obligatoire cependant) d’utiliser 
pour la commercialisation des fruits et légumes à travers le monde. 
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 encourager l'harmonisation des procédures de contrôle de qualité et diffuser des 
lignes directrices sur les questions d'assurance qualité ; 

 la promotion et l’utilisation d’un certificat de contrôle reconnu internationalement; 
 l’amélioration des conditions visant à maintenir la qualité des produits durant leur 

transport et leur stockage ; 
 la promotion de la normalisation internationale de l’emballage et de l’étiquetage ; 
 l’amélioration des conditions et des opérations d’assurance qualité. 
   
Les activités du Régime aident les producteurs, négociants et inspecteurs de la qualité 
en proposant de nouvelles normes et en révisant les normes déjà établies, en 
coopération avec la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies ; en 
élaborant des brochures interprétatives des normes avec des photos ; en élaborant 
des échelles colorimétriques concernant la coloration de divers produits et en 
fournissant des guides pour l’application de l’assurance qualité et des systèmes de 
contrôle. 
 
Les Normes OCDE sont identiques aux normes CEE/ONU (UNECE) et possèdent la 
même structure. Il existe des normes internationales OCDE pour au moins une 
cinquantaine de fruits et légumes. 
 
 
2.1.2.  Normes européennes  
 
Le classement des produits selon une nomenclature unique et reconnue au niveau 
international facilite les échanges commerciaux fondés sur une concurrence loyale, ce 
qui contribue à augmenter la rentabilité du secteur des fruits et légumes. Ces normes 
permettent aux détaillants d'acheter en connaissance de cause, sans devoir procéder à 
des contrôles physiques au moment de la commande. Parallèlement, des règles relatives 
à la définition, à la présentation et à l'étiquetage permettent d'éviter que les 
consommateurs ne soient induits en erreur. Des normes européennes de 
commercialisation ont été prévues pour les principaux fruits et légumes.  
 
Elles fixent des critères concernant : 
 la qualité minimale – surtout la qualité extérieure (apparence, défauts) et, pour 

certains fruits, la maturité (teneur en jus, contenu, fermeté) ;  
 le classement – extra, classe I et classe II, en fonction de l'apparence extérieure ;  
 la présentation et l'étiquetage – y compris quant à l'indication du pays d'origine. 

 
Ces normes communautaires de commercialisation sont conformes aux normes 
internationales établies par la Commission économique pour l'Europe des Nations 
unies (UNECE). Elles s'appliquent aux produits commercialisés sur le territoire de 
l'UE, ainsi qu'aux produits importés et exportés.  
 
Des contrôles de conformité sont effectués par les États membres ; dans le cas des 
produits importés, les opérations de contrôle peuvent être effectuées par des pays tiers 
habilités.  
 
La reconnaissance des contrôles effectués par les pays tiers facilite le travail des 
importateurs et des administrations nationales. C'est l'approche qui sera privilégiée à 
l'avenir.  
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 Création de l’OCM et la normalisation 
 
Le 1er juillet 2008 voit la mise en place d’une Organisation Commune du Marché en 
Europe (OCM) définie par le Règlement (CE) 1234/2007 du 22/10/2007. Elle est 
constituée d’un ensemble de dispositions au niveau communautaire qui régissent la 
production et le commerce de 21 produits ou groupes de produits agricoles de 
tous les États membres de l’Union européenne (fruits et légumes, œufs, viande 
bovine, porc, volaille, céréales, vin…). L’Organisation Commune des Marchés vise 
principalement à atteindre les objectifs de la Politique Agricole Commune (PAC), 
notamment à stabiliser les marchés et à garantir des revenus stables aux agriculteurs. 
 
Le Règlement (CE) 1580/2007 modifié donne les modalités d’application de l’OCM dans 
le secteur des fruits et légumes, il définit les concepts clés suivants : 
 les règles de commercialisation des fruits et légumes (dont la normalisation) 

qui a permis la mise en place des normes de fruits et légumes a permis d’identifier 
les produits de manière « objective » (définition de calibres, de critères de qualité, 
d’étiquetage et de présentation) et d’établir un langage commun entre opérateurs 
publics ou professionnels ; 

 les échanges avec les pays tiers ; 
 les organisations de producteurs et les associations d’organisations de producteurs ; 
 les organisations interprofessionnelles. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La norme générale de commercialisation 
 
Consécutivement à la création d’une « OCM », la Commission européenne a décidé 
d’établir une norme générale de commercialisation applicable à tous les fruits et 
légumes frais afin d’harmoniser les multiples règlements antérieurs pour de nombreux 
produits qui est entré en vigueur au 1er juillet 2009 (Règlement (CE) 1221/2008 de la 
Commission du 5 décembre 2008 modifiant le Règlement (CE) 1580/2007 portant 
modalités d'application des règlements (CE) 2200/96, (CE) 2201/96 et (CE) 1182/2007 

 
Domaines d’application de l’OCM 

 
 

OCM
M 

Association d’organisation de producteurs 

Organisations de producteurs 

Organisations interprofessionnelles 

Règles de commercialisation 

Echanges avec les pays tiers 
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du Conseil dans le secteur des fruits et légumes en ce qui concerne les normes de 
commercialisation, publié au JOUE L 336 du 13 décembre 2009). 
 
Elle a toutefois établit des normes « spécifiques » pour les 10 produits suivants : 
pommes, agrumes, kiwis, laitues, chicorées frisées et scaroles, pêches et nectarines, 
poires, fraises, poivrons doux, raisins de table, tomates, qui sont incluses en annexes du 
Règlement. Les autres fruits et légumes ne relevant pas d'une norme de 
commercialisation spécifique devront être conformes à la norme générale de 
commercialisation qui possède les exigences suivantes :  
 

 Exigences minimales en matière de qualité : 
 

Les fruits et légumes doivent être : 
- entiers ; 
- sains ; 
- propres, pratiquement exempts de corps étrangers visibles ; 
- pratiquement exempts de parasites ; 
- pratiquement exempts d’altérations de la pulpe dues à des parasites ; 
- exempts d’humidité extérieure anormale ; 
- exempts de toute odeur ou saveur étrangères. 

 

Les produits doivent être dans un état leur permettant : 
- de supporter le transport et la manutention ; 
- d’arriver dans un état satisfaisant au lieu de destination. 
 

Une limite de tolérance de 10 % est autorisée (ne s’appliquant pas aux produits 
atteints de pourriture ou de toute autre altération les rendant impropres à la 
consommation). 

 
 Exigences minimales en matière de maturité 

 

Les produits doivent être suffisamment développés et présenter une maturité 
suffisante. Le développement et l’état de maturité des produits doivent permettre 
la poursuite du processus de maturation jusqu’à ce qu’ils atteignent un degré de 
maturité suffisant. 

 
 Marquage de l’origine des produits 

 

Nom complet du pays d’origine (dans une langue compréhensible par les 
consommateurs du pays de destination, dans le cas des produits originaires d'un 
État non membre de l’UE). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A retenir cependant  
 
La Commission européenne précise que « si le détenteur est en mesure de 
démontrer que le produit est conforme à l'une des normes applicables adoptées par la 
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU), celui-ci est 
considéré comme conforme à la norme générale de commercialisation, sachant qu’on 
entend par “détenteur” toute personne physique ou morale détenant matériellement 
les produits concernés ».  
 

Standards CEE-ONU:  
http://www.unece.org/trade/agr/standard/fresh/FFV-Standards.htm. 
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Tableau récapitulatif des produits soumis et non soumis  
au Règlement (CE)  1221/2008 : 
 
Produits soumis à la norme générale  
et disposant d’une norme internationale CEE-ONU 

Catégories de 
classement 

 EXTRA I II 
Abricot    
Agrumes (citrons verts, pomelos, …)    
Ail    
Ananas    
Anone    
Artichaut    
Asperge    
Aubergine    
Avocat    
Brocoli    
Carotte    
Céleri à côtes    
Châtaigne et marron    
Cerise    
Chicorée witloof (endive)    
Champignon de couche    
Chou de Bruxelles    
Chou-fleur    
Choux pommés (frisés et lisses)    
Concombre    
Courgette    
Datte entière    
Épinard    
Fenouil    
Figue fraiche    
Framboise    
Haricots    
Mangue    
Melon    
Myrtille    
Noisette en coque    
Noix en coque    
Oignon et échalion    
Pastèque    
Poireau    
Pois à écosser et mange-tout    
Prune    
Radis    
Raifort    
Truffe    
Produits non concernés par le R (CE) 1221/2008, 
soumis à des textes particuliers toujours en 
vigueur 

Catégories de 
classement 

Textes de 
référence 

 EXTRA I II  
Banane verte non mûrie (Cavendish, Gros Michel, 
et hybrides) 

   R (CE) 2257/94 
Modifié par R (CE) 
228/06 
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 Le « Paquet Qualité » 2010 de l’Europe 
 

Le Paquet Qualité met en place, pour la première fois après trois années d'une vaste 
consultation et d'une participation active des parties prenantes, une politique de qualité 
complète, sur les systèmes de certifications, les mentions qualité, les normes de 
commercialisation. Les différentes facettes de la qualité sont ainsi couvertes, que ce 
soit celle du respect des normes de bases jusqu'à celle de produits très spécifiques à 
haute valeur ajoutée.  
 
Le paquet se compose : 
 d’un nouveau « Règlement relatif aux systèmes de qualité applicables aux 

produits agricoles » apportant cohérence et clarté aux systèmes de qualité 
européens, renforçant le système sur les appellations d'origine protégées et les 
indications géographiques protégées (AOP et IGP), révisant le système des 
spécialités traditionnelles garanties (STG) et établissant un nouveau cadre pour le 
développement de mentions « qualités » volontaires, telles que se référant au mode 
d'alimentation ou à une méthode de production;  

 une nouvelle norme de commercialisation de base pour tous les produits agricoles 
et la possibilité d'adopter des normes sectorielles, dont des règles sur l'indication du 
lieu de production;  

 de nouvelles lignes directrices sur les bonnes pratiques concernant les 
systèmes volontaires de certification et sur l'étiquetage des produits utilisant 
des ingrédients AOP ou IGP.  

 
Pour la suite, la Commission annonce son intention d'étudier les problèmes auxquels 
sont confrontés les petits producteurs pour participer aux systèmes de qualité ainsi que 
les problèmes de producteurs de montagne pour commercialiser leurs produits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En bref… 
Une qualité garantie aux consommateurs et des prix justes assurés aux 
producteurs, voilà les deux objectifs du « Paquet Qualité » adopté par la 
Commission le 10 décembre 2010. Ce paquet est la première étape d'une 
refonte de la politique de qualité des produits agricoles et ouvre la voie à une 
politique de qualité plus cohérente. 
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2.2.  La réglementation relative aux 
traitements de surface sur fruits et 
légumes 

Les seuls traitements généralement autorisés sur les fruits et légumes sont des 
traitements de surface avec des substances classifiées comme additifs alimentaires.  
 
 
2.2.1.  Définition générale d’un additif alimentaire 
 
Les additifs alimentaires sont définis dans la législation internationale et européenne  
comme « toute substance qui n’est pas normalement consommée comme aliment 
en soi et pas normalement utilisée comme ingrédient caractéristique d’aliments qu’elle 
ait ou non une valeur nutritionnelle, dont l’ajout intentionnel à un aliment dans un but 
technologique résulte en sa transformation ou en la transformation de ses dérivés directe 
ou indirecte en composants desdits aliments ». 
  
Dans le cas des fruits et légumes, ces additifs des substances (émulsifiants 
essentiellement) qui, ajoutés en petite quantité à la surface des fruits, permettent : 
 d’éviter la déshydratation des fruits et légumes pendant leur transport et avant 

leur consommation, 
 d’améliorer la présentation ou la tenue. 

 
 

2.2.2.  La réglementation internationale 
 
Il existe le Comité Conjoint d'Experts sur les Additifs alimentaires (JECFA, Joint 
FAO/OMS Expert Commitee on Food Additive) de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) et de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS). 
Comité international d'experts scientifiques, le Comité mixte FAO/OMS d'experts des 
additifs alimentaires (JECFA) est administré conjointement par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Le Comité, qui se réunit depuis 1956, était chargé à l'origine d'évaluer la 
sécurité sanitaire des additifs alimentaires. Aujourd'hui, ses activités portent 
également sur l'évaluation des contaminants, des substances toxiques d'origine naturelle 
et des résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments. 
 
À ce jour, le JECFA a évalué plus de 1500 additifs alimentaires, environ 
40 contaminants et substances toxiques d'origine naturelle et les résidus d'environ 
90 médicaments vétérinaires. Le Comité a également défini, pour l'évaluation de la 
sécurité sanitaire des substances chimiques dans les aliments, des principes conformes 
à l'état actuel des connaissances en matière d'évaluation des risques, qui tiennent 
compte des progrès récents dans le domaine de la toxicologie et dans d'autres 
disciplines scientifiques pertinentes, comme la microbiologie, les biotechnologies, 
l'évaluation de l'exposition, la chimie alimentaire, dont la chimie analytique et l'évaluation 
des limites maximales de résidus de médicaments.  
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Les travaux du JECFA sont utilises par le Codex Alimentarius pour développer des 
standards alimentaires internationaux et pour proposer des directives internationales sur 
la sécurité des aliments.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.2.3.  La réglementation européenne 
 
Elle est régie par le Règlement (CE) 1333/2008 sur les additifs alimentaires. Le 
règlement s’inscrit dans une grande réforme lancée par la Commission européenne le 18 
juillet 2006 pour moderniser la législation existante concernant les additifs alimentaires, 
les arômes et les enzymes. Cette réforme a débouché sur l’élaboration d’une nouvelle 
législation reposant sur : 
 le règlement (CE) 1331/2008 établissant une procédure d’autorisation uniforme pour 

les additifs, enzymes et arômes alimentaires ;  
 le règlement (CE) 1332/2008 sur les enzymes alimentaires ;  
 le règlement (CE) 1333/2008 sur les additifs alimentaires ;  
 le règlement (CE) 1334/2008 sur les arômes alimentaires.  
 
Le Règlement (CE) 133/2008 prévoit que les additifs, les enzymes et les arômes 
alimentaires soient mis sur le marché ou employés dans les produits alimentaires, à la 
condition d’être inclus dans une liste communautaire de substances autorisées. En vue 
de constituer ces listes positives, une procédure communautaire uniforme d’évaluation et 
d’autorisation est mise en place. Les additifs autorisés avant le 20 janvier 2009 font 
l’objet d’une nouvelle évaluation des risques par l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (l’EFSA). C’est donc un grand chantier que lance ce texte réglementaire, 
applicable au 20 janvier 2010. Il définit les additifs concernés et fournit les catégories 
fonctionnelles. 
  
Il remplace les directives et décisions antérieures sur les additifs alimentaires pouvant 
être utilisés dans les denrées alimentaires. Son objectif consiste à harmoniser au niveau 
communautaire l’utilisation d’additifs dans les denrées alimentaires ou dans d’autres 
additifs ou enzymes alimentaires. Le nouveau règlement simplifie la procédure 
d’autorisation des additifs alimentaires, et permet à la Commission de mettre à jour et de 
compléter la liste européenne des additifs alimentaires. 
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 Les principes  
 
Le règlement regroupe en un seul acte législatif tous les types d’additifs alimentaires, 
y compris les colorants et les édulcorants. Les enzymes alimentaires sont couvertes 
par le règlement (CE) 1332/2008. 
 
Le règlement établit les règles relatives aux additifs alimentaires utilisés dans les denrées 
alimentaires en vue d’assurer le fonctionnement efficace du marché intérieur tout en 
garantissant un niveau élevé de protection de la santé humaine et un niveau de 
protection du consommateur, incluant la protection des intérêts des consommateurs et la 
loyauté des pratiques dans le commerce des denrées alimentaires. 
 
Un additif alimentaire ne peut être autorisé que : 
 s’il ne pose pas de problème de sécurité pour la santé des consommateurs,  
 s’il existe un besoin technologique suffisant qui ne peut être satisfait par d’autres 

méthodes économiquement et technologiquement utilisables,  
 si son utilisation n’induit pas le consommateur en erreur. 
 
Ce règlement ne s’applique pas aux substances suivantes, sauf si elles sont également 
utilisées comme additifs alimentaires : les auxiliaires technologiques, les substances 
utilisées pour la protection des plantes et des produits végétaux, les nutriments ajoutés 
aux denrées alimentaires, les substances utilisées pour le traitement de l’eau, les 
arômes, les enzymes. 
 
Il défini un additif alimentaire comme : toute substance habituellement non 
consommée comme aliment en soi et non utilisée comme ingrédient 
caractéristique dans l’alimentation, possédant ou non une valeur nutritive, et dont 
l’adjonction intentionnelle aux denrées alimentaires, dans un but technologique, au 
stade de leur fabrication, transformation, préparation, traitement, conditionnement, 
transport ou entreposage, a pour effet, ou peut raisonnablement être estimée avoir 
pour effet, qu’elle devient elle-même ou que ses dérivés deviennent, directement ou 
indirectement, un composant de ces denrées alimentaires. 
 
 Listes communautaires des additifs alimentaires  
 
L’annexe I définit les différentes catégories fonctionnelles d’additifs alimentaires: 
les édulcorants, les colorants, les conservateurs, les antioxydants, les supports, les 
acidifiants, les correcteurs d’acidité, les anti-agglomérants, les antimoussants, les agents 
de charge, etc. 
 
Les additifs sont regroupés en une liste d’additifs autorisés au niveau communautaire 
précisant leurs conditions d’utilisation (Annexe II). 
 
En outre, le présent règlement crée une liste des additifs alimentaires destinés à être 
inclus dans d’autres additifs et dans les enzymes alimentaires, ainsi que leurs 
conditions d’utilisation (Annexe III). 
 
Avant d’incorporer tous les additifs alimentaires dans les listes des annexes II et III du 
présent règlement, la Commission doit examiner l’ensemble des autorisations existantes 
au regard de critères tels que les quantités absorbées, le nécessité technologique et le 
risque de tromperie du consommateur.  
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En attendant que ces listes soient établies de façon définitive1), les annexes des 
Directives 94/35/CE, 94/36/CE et 95/2/CE sont régulièrement mises à jour et restent en 
vigueur.  
 
Lorsque les méthodes de production ou les matières premières qui sont utilisées dans un 
additif alimentaire déjà inclus dans une liste communautaire sont modifiées de façon 
notable, l’additif ainsi produit est considéré comme un additif différent. Avant d’être mis 
sur le marché, ce nouvel additif sera soumis à l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA) qui réalisera une évaluation des risques sur la santé. 
 
 Étiquetage  

 
L’étiquetage des additifs alimentaires doit respecter les conditions générales d’étiquetage 
définies dans la Directive 2000/13/CE. Il doit notamment comporter les informations 
nécessaires à leur identification (nom, lot, fabricant, etc.). 
 
 Procédure d’autorisation uniforme et évaluation des risques  
 
L’évaluation des risques et l’autorisation des additifs alimentaires sont intégrées dans 
une procédure d’autorisation harmonisée pour les additifs, les enzymes et les arômes 
alimentaires établie par le Règlement (CE) 1331/2008. 
 
 Réévaluation  
 
La Commission réexamine tous les additifs déjà autorisés avec l’aide du Comité 
permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale. 
 
Simultanément, tous les additifs alimentaires autorisés avant le 20 janvier 2009 font 
l’objet d’une nouvelle évaluation réalisée par l’EFSA. Un programme de travail a été 
établi par la Commission européenne (voir Règlement (CE) 257/2010 de la Commission 
du 25 mars 2010 établissant un programme pour la réévaluation des additifs alimentaires 
autorisés, conformément au règlement (CE) 1333/2008 du Parlement européen et du 
Conseil sur les additifs alimentaires). 
 

  

                                                 
1  A l’heure actuelle ces annexes sont rédigées par la Direction Générale Européenne de la Santé 

des Consommateurs (DG SANCO Working documents) mais sont encore au stade de 
documents de travail qui doivent être circulés aux Etats membres avant d’être présentés 
comme projets de Règlement à la Commission européenne d’ici la fin 2011. Les réévaluations 
de la liste communautaire des additifs alimentaires (Annexe II) et de la liste des additifs 
alimentaires destinés à être utilisés dans les additifs et les enzymes alimentaires (Annexe III) 
devaient être achevées au 1er janvier 2011. 
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2.3.  La réglementation relative à 
l’étiquetage des produits agricoles 

2.3.1.  Normes internationales  
 
 Normes Codex Alimentarius 
 

L'étiquetage des denrées alimentaires est le premier moyen de communication entre le 
producteur et le vendeur de denrées alimentaires d'une part, et l'acheteur et le 
consommateur d'autre part. Les normes et directives du Codex Alimentarius concernant 
l'étiquetage des denrées alimentaires sont incluses dans les normes sur la qualité 
commerciale des denrées. En effet ces dernières, spécifiques pour chaque denrée, 
contiennent un chapitre (VI) sur le marquage ou l’étiquetage des produits agricoles à 
la consommation.  
 
Ce chapitre comprend les critères suivants : 
 
1. EMBALLAGES DESTINÉS AU CONSOMMATEUR FINAL 
 

1.1. Nature du produit 
Chaque emballage doit porter une étiquette indiquant le nom et le type 
(amer) du produit et, le cas échéant, celui de la variété. 

 
1.2. Mode de préparation 

 
2. EMBALLAGES NON DESTINÉS À LA VENTE AU DÉTAIL 

 
Chaque emballage doit porter les renseignements ci-après, imprimés d’un même 
côté, en caractères lisibles, indélébiles et visibles de l’extérieur. Les 
renseignements peuvent également figurer dans les documents 
d’accompagnement. 
 
2.1. Identification 
Nom et adresse de l’exportateur, de l’emballeur et/ou de l’expéditeur. 
Code d’identification (facultatif). 

 
2.2. Nature du produit 
Nom du produit et du type (amer), si le contenu n’est pas visible de 
l’extérieur. Nom de la variété (facultatif). 

  
2.3. Origine du produit 
Pays d’origine et, à titre facultatif, zone de production ou appellation 
nationale, régionale ou locale. 

 
2.4. Caractéristiques commerciales 
Catégorie  
Calibre (code de calibre ou diamètre minimal et maximal en centimètres)  
Poids net  

Chapitre 2 
Qualité 
commerciale et 
étiquetage des 
fruits et 
légumes 
 



59
 

Mode de préparation 
 
2.5. Marque officielle d’inspection (facultative) 
 

Il existe en outre une norme générale Codex pour l’étiquetage de denrées alimentaires 
préemballées. Il s’agit de la norme CODEX STAN 1-1985 (Rév. 2-1999) qui s'applique à 
l'étiquetage de toutes les denrées alimentaires préemballées offertes comme telles au 
consommateur ou destinées à la restauration collective, ainsi qu'à certains aspects 
touchant à leur présentation.  
 
Cependant, étant donné que  la plupart des produits arrivent dans leur forme originelle, 
sans transformation, certains que la liste des ingrédients ne sont pas applicables à ces 
denrées agricoles importées. 
 

 
2.3.2.  Normes européennes 
 

L'étiquetage des produits alimentaires vise à garantir que les consommateurs disposent 
d'une information complète sur le contenu et la composition de ces produits, afin de 
protéger leur santé et leurs intérêts. D'autres informations peuvent renseigner sur une 
qualité particulière du produit, comme l'origine ou la méthode de production. Certaines 
denrées alimentaires font de plus l'objet d'une réglementation spécifique, comme les 
organismes génétiquement modifiés, les aliments allergènes, les aliments destinés aux 
nourrissons ou encore diverses boissons. 
 
L'étiquetage de certains produits non alimentaires doit également contenir des 
informations particulières, afin de garantir la sécurité de leur utilisation et de permettre au 
consommateur d'opérer un véritable choix. Par ailleurs, l'emballage des produits 
alimentaires doit respecter des critères de fabrication afin d'éviter qu'il ne contamine ces 
produits. 
 
 

La législation européenne repose sur 3 textes de loi principaux : 
 

 La Directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil du 20/03/2000 
relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant 
l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires ainsi que la publicité faite 
à leur égard. Elle a été modifiée par les Directives 2001/101/CE (changement de 
définition des muscles squelettiques dans l’Annexe I de la Directive 200/13) et 
2003/89/CE (qui concerne l'indication des ingrédients présents dans les denrées 
alimentaires). 

 

 Le Règlement (CE) 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20/12/2006 
concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées 
alimentaires. 

 

 Le Règlement (CE) 1221/2008 de la Commission du 5 décembre 2008 modifiant le 
Règlement (CE) 1580/2007 portant modalités d'application des règlements (CE) 
2200/96, (CE) 2201/96 et (CE) 1182/2007 du Conseil dans le secteur des fruits et 
légumes en ce qui concerne les normes de commercialisation. 
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 La Directive 2000/13/CE modifiée par les Directives 2001/101/CE et 
2003/89/CE  

 
Elle s’applique aux denrées alimentaires destinées à être livrées en l’état au 
consommateur final ou aux restaurants, aux hôpitaux et autres collectivités similaires. 
Elle ne concerne pas les produits destinés à êtres exportés hors de la Communauté. 
 
Elle fixe une liste de mentions qui doivent obligatoirement figurer sur l’étiquette, dont 
deux ne sont obligatoires qu’en cas de nécessité (mode d’emploi) ou en cas de confusion 
(indication d’origine) : 
- La dénomination de vente qui indique au consommateur la nature du produit. Elle 

peut-être accompagnée par une indication de l’état physique dans lequel se trouve la 
denrée alimentaire (si confusion possible). 

- La liste des ingrédients (sauf exceptions) précédée d’une mention « ingrédients » ; 
ceux-ci doivent être énumérés dans l’ordre décroissant de leur importance pondérale. 
On entend par ingrédient toute substance, y compris les additifs, utilisée dans la 
fabrication ou la préparation d’une denrée alimentaire et encore présente dans le 
produit fini éventuellement sous une forme modifiée. 

- La quantité nette. 
- La date de durabilité minimale (DDM) ou date limite de consommation (DLC) 

pour des denrées alimentaires microbiologiquement très périssables. 
- Les conditions particulières de conservation et d’utilisation, par exemple : « à 

conserver au réfrigérateur », «  à conserver dans un endroit frais et sec », etc. 
- Le nom ou la raison sociale et l’adresse du fabricant ou du conditionneur ou d’un 

vendeur. 
- Le lieu d’origine ou de provenance (si confusion). 
- Le mode d’emploi (si nécessaire). 
- Le titre alcoométrique (pour les boissons alcoolisées de plus de 1,2 % d’alcool en 

volume).  
 

Les additifs appartenant à une des catégories suivantes doivent être mentionnés dans la 
liste d’ingrédients par le nom de cette catégorie suivi de son nom spécifique ou de son 
numéro CE : colorant, conservateur, antioxygène, émulsifiant, épaississant, gélifiant, 
stabilisant, exhausteur de goût, acidifiant, correcteur d’acidité, antiagglomérant, amidon 
modifié, édulcorant, poudre à lever, anti moussant, agent d’enrobage, sels de fonte (pour 
les fromages fondus), agent de traitement de la farine, affermissant, humectant, agent de 
charge, gaz propulseur. 
 
 La Directive 2003/89/CE  
 
Elle concerne les allergènes. L’objectif de cette directive est de fournir aux 
consommateurs une information plus complète sur la composition des produits grâce à 
un étiquetage plus exhaustif, en particulier pour ceux souffrant d’allergies ou 
d’intolérances alimentaires. Cette directive modifie la règle des 25 % par la règle des 
2 % : pour les ingrédients composés intervenant pour moins de 2 % dans le produit fini, à 
l’exception des additifs, l’énumération des ingrédients qu’il contient n’est pas obligatoire. 
Cette directive établit une liste d’allergènes qui devront figurer obligatoirement sur 
l’étiquetage des denrées alimentaires, à savoir : 
- céréales contenant du gluten (blé, seigle, orge, avoine, épeautre, kamut ou leurs 

souches hybridées), et produits à base de ces céréales, 
- crustacés et produits à base de crustacés, 
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- œufs et produits à base d’œuf, 
- poissons et produits à base de poisson, 
- soja et produits à base de soja, 
- lait et produits à base de lait (y compris le lactose), 
- fruits à coque : amandes, noisettes, noix, noix de cajou, noix de pécan, noix du 

Brésil, pistaches, noix de Macadamia et noix du Queensland et produits à base de 
ces fruits, 

- céleri et produits à base de céleri, 
- moutarde et produits à base moutarde, 
- graines de sésame et produits à base de graines de sésame, 
- anhydride sulfureux et sulfites en concentrations de plus de 10 mg/kg ou 10 

mg/litre exprimées en SO2. 
 
 Le Règlement (CE) 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

20/12/2006  
 
Il concerne les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires. 
Le règlement entend par « allégation nutritionnelle » : toute allégation qui affirme, 
suggère ou implique qu'une denrée alimentaire possède des propriétés nutritionnelles 
bénéfiques particulières de par : 
 

a) l'énergie (valeur calorique) qu'elle : 
i) fournit, 
ii) fournit à un degré moindre ou plus élevé, ou 
iii) ne fournit pas, et/ou 
 

b) les nutriments ou autres substances qu'elle : 
i) contient, 
ii) contient en proportion moindre ou plus élevée, ou  
iii) ne contient pas. 
 

L’allégation de santé est définie comme toute allégation qui affirme, suggère ou implique 
l'existence d'une relation entre une denrée alimentaire ou l'un de ses composants et la 
santé. 
Le règlement fixe le cadre légal et les critères autorisant de telles allégations sur les 
emballages des denrées destinées à la consommation humaine. 
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Annexe :  Tableau récapitulatif sur la 
normalisation 
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N
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N 
 
E
U
R
O
P
E
E
N
N
E 

GENEVE 
 

Norme CEE/ONU 
(Comité d’expert avec 
observateurs externes 

possibles) 
 
 

Volontaire, non obligatoire 
 

- Application : échanges 
internationaux 

CODEX ALIMENTARIUS 
 

Dépend de l’OMS/FAO 
(Commission du Codex) 

 
Norme avec aspect sanitaire 

(phyto…) 
 

Volontaire, non obligatoire 
 

- Application : échanges 
internationaux 

En cas de litige, 
l’OMC se réfère au 
Codex 

BRUXELLES 
 

Norme européenne 
(Comité d’experts mais pas 

d’observateurs externes 
possibles) 

 
Reprise de certaines normes 
CEE/ONU (non obligatoire) 

 
 

Obligatoire  

 
 
 
Règlement 
(CE)  
1221/2008 
appliqué depuis 
le 1er juillet 
2008 
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3.1.  Introduction 

L’objectif de ce chapitre est de passer en revue et de décrire synthétiquement les 
différentes initiatives privées en matière de qualité sanitaire des aliments, d’éthique du 
travail et de respect de l’environnement issues de démarches individuelles ou collectives, 
nationales ou internationales.  
 
Une brève revue de la littérature existante en début de chapitre reprend les raisons qui 
ont justifié l’apparition de ces normes volontaires privées (NVP) ainsi que leur 
typologie.  
 
Les principales implications pour la filière fruits et légumes des pays d’Afrique, 
Caraïbes, Pacifique engendrées par ces initiatives privées seront évoquées en 
conclusion du chapitre.  
 
Quelques définitions utiles : 
 
 
Réglementations, normes, standards, certifications et labels1  
 
 
Les réglementations sont au niveau du droit :  

 un élément du dispositif législatif soit national, soit européen ;  
 une obligation légale à laquelle les entreprises doivent se soumettre sous peine 

de sanctions ;  
 un élément qui porte sur des périmètres sectoriels ou des produits donnés.  

 
Exemple : Règlement (CE) 178/2002 sur la traçabilité des denrées alimentaires.  
 
 
 
Les normes renvoient à une référence :  

 pratique recommandée (Bonne Pratique ou Best Practice) : la meilleure manière 
de procéder pour un sujet donné ;  

 issue généralement de réflexions et de discussion des entreprises menées par 
des entreprises au sein d’organismes de normalisation (Afnor en France) ; 

 lorsque ces normes n’ont pas de valeur légale et qu’elles proviennent du secteur 
privé et/ou de la société civile, on parle alors de norme volontaire privée (NVP). 

 
Exemple : Norme ISO 9001 « Systèmes de management de la qualité » 
 
 
 
 
 

                                                 
1  Manuel 2 du PIP : Traçabilité. 
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Les standards sont des outils partagés :  
 entre les acteurs d'un même secteur ou d'une même activité ;  
 pour disposer de modes opératoires communs afin de faciliter et fiabiliser les 

interactions entre ces acteurs.  
 
Exemple : l'étiquette logistique ETI 8 dans l'automobile. 
 
Le terme peut porter à confusion du fait qu’en anglais standard s’utilise indifféremment 
pour standard et norme. En réalité, un standard est un référentiel publié par une entité 
privée autre qu’un organisme de normalisation national ou international ou non approuvé 
par un de ces organismes pour un usage national ou international. Dans ce chapitre, 
nous utiliserons le terme de normes volontaires privées pour l’ensemble des 
normes et des standards décrits afin de ne pas rajouter un degré de complexité 
supplémentaire à la thématique.  
 
 
 
 
Les certifications renvoient à des dispositifs transversaux : 

 basés sur des ensembles de normes permettant de garantir un degré de qualité 
dans le fonctionnement de l’entreprise ;  

 validant (par audit) la conformité à un référentiel de pratiques ;  
 la certification est du domaine du management (de l’assurance) de la qualité.  

 
Exemple : Certifications ISO 9001, ISO 14001,…  
 
 
 
 
Les labels sont une indication2 qu’une certification a été accordée à une organisation par 
une tierce partie. 
 
Les labels attestent du respect d’un référentiel nécessairement établi par un autre 
organisme que l’organisme certificateur. En principe, l’organisme certificateur est lui-
même agréé comme tel par un organisme officiel qui veille notamment au respect de 
l’indépendance du certificateur et du producteur du référentiel, ainsi qu’à la 
reproductibilité des processus d’évaluation. Le référentiel de certification peut être décrit 
par une norme ou un standard, mais ce n’est pas une obligation.  
 
Exemple : On parle parfois de « label qualité » lorsque le référentiel de certification 
concerne un produit ou un service (par exemple « label rouge » pour les produits 
alimentaires, « label NF » pour les produits industriels ou les services…).  
 
  

                                                 
2  http://www.etutors-portal.net/portal-contents/standards/folder.2007-07-24.8455003061- 

/Normes%20e-formation%20Blandin.pdf 
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3.2.  Emergence et typologie des NVP 

3.2.1.  Emergence des NVP 
 
Au cours des années 1990, une série d’incidents affectant la sécurité et l’intégrité des 
produits alimentaires a ébranlé la confiance du consommateur européen. La Commission 
européenne (CE) et les pays membres ont réagi en entamant un processus de réformes 
institutionnelles et règlementaires. En 2000, la CE a défini sa politique dans un livre 
blanc. Cette nouvelle politique exposait un programme de changements qui allaient 
transformer l’orientation générale de la gestion de la sécurité des aliments. Dès lors, 
toutes les étapes de la chaîne d’approvisionnement devaient être gérées de manière 
intégrée afin d’assurer une gestion optimale des risques et de pouvoir initier des mesures 
de prévention et de correction.   
 
L’introduction de la clause de Due Diligence, ou diligence raisonnable, dans la loi 
britannique de 1990 sur la sécurité des aliments (UK 1990 Food Safety Act) a constitué 
un autre changement marquant de l’environnement règlementaire. Cette clause 
précisait : « La personne accusée pourra se défendre, en prouvant qu’elle a pris toutes 
les précautions pouvant raisonnablement être prises et a exercé toute la diligence 
possible, pour éviter que l’infraction ne soit commise par elle-même ou par une personne 
travaillant sous ses ordres ». Elle a eu pour effet un changement radical des systèmes de 
gestion de la sécurité du secteur alimentaire au Royaume-Uni en obligeant les 
entreprises à entreprendre toutes les vérifications nécessaires pour empêcher un effet 
préjudiciable de leurs produits ou, tout au moins, pour être en mesure de prouver qu’elles 
avaient pris toutes les précautions requises. Les entreprises sont alors devenues 
responsables de la sécurité et de la qualité de leurs ingrédients, de la conduite de leurs 
fournisseurs et de la sécurité des consommateurs. 
 
Cette clause de diligence raisonnable associée à la législation européenne en matière de 
qualité sanitaire des aliments ainsi que les préoccupations croissantes des 
consommateurs face au contenu de leur assiette ont eu des répercussions dans le 
secteur agro-alimentaire. Afin de se prémunir de tous risques, le secteur privé a 
développé des systèmes d’autorèglementation ou « normes volontaires privées » 
(NVP), fondés sur les Codes de Bonnes Pratiques du secteur alimentaire. 
 
Ce processus a débuté au Royaume-Uni avec les codes de bonnes pratiques agricoles 
(BPA) et un protocole de bonnes pratiques d’hygiène, devenu par la suite la norme 
alimentaire du British Retail Consortium (BRC). Ces normes ont, à leur tour, inspiré 
diverses initiatives similaires du secteur privé dans les autres pays européens (Jaffe, 
2005). Traditionnellement, les détaillants de la filière produits frais ont toujours demandé 
à leurs fournisseurs de respecter leurs exigences en termes de volumes, de continuité 
d’approvisionnement et de prix. Ils veulent à présent que ces mêmes fournisseurs se 
conforment à une série de NVP applicables à leurs méthodes de production, de 
fabrication et de distribution.  
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Selon Fulponi et al. (2006), les entreprises qui adoptent une NVP en matière de qualité 
sanitaire ont pour principal objectif de préserver et d’améliorer leur réputation via une 
meilleure gestion des risques. La gestion de la sécurité des aliments est considérée 
comme un des éléments les plus importants de la NVP vu que tout incident grave peut 
nuire énormément à l’entreprise en termes d’image auprès des consommateurs.  
 
Les NVP en matière de qualité sanitaire permettent en effet aux acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement de démontrer la mise en place de systèmes prenant toutes les 
précautions nécessaires (dans la mesure de leurs possibilités) pour assurer la qualité et 
la sécurité de leurs produits. La certification de ces NVP par une tierce partie fait office de 
police d’assurance en cas de poursuites civiles ou pénales. Finalement, les NVP 
permettent de limiter les asymétries informationnelles entre les différents acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement et donc de diminuer les coûts de monitoring internes via une 
meilleure gestion de toute la chaîne (Fulponi, 2007).  
 

 

Il y a 2 manières de vérifier qu’une entreprise se soit conformée à une NVP : via un 
audit interne et/ou via un audit externe (et le plus souvent via une combinaison des 
deux).  

 L’audit interne ou audit dit de « première partie » est réalisé par l’entreprise elle-
même en appointant un de ses employés comme responsable du processus de 
vérification. L’audit externe peut quant à lui être de « seconde partie » ou de 
« tierce partie ». Un audit de « seconde partie » est réalisé par une partie ayant 
un intérêt dans l’entreprise (ex. : un client), soit directement, soit indirectement via 
la désignation de personnes actant en leur nom.  

 L’audit de seconde partie est fortement répandu au sein de la grande distribution 
et des entreprises agro-alimentaires (Liu, 2009).  

 Un audit de « tierce partie » doit être réalisé par un organisme totalement 
indépendant, le plus souvent officiellement accrédité pour le faire, et délivre à la 
fin du processus de vérification une certification ou une attestation (en fonction de 
la NVP) validant la conformité ou non de l’entreprise par rapport à ladite NVP. 

 

 
Les exigences accrues des consommateurs et des sociétés civiles (ajoutées à la 
surveillance des ONG) poussent néanmoins les grandes enseignes à tenir compte non 
seulement de la sécurité et de la qualité des denrées alimentaires, mais aussi de leur 
provenance. Il leur faut, de plus en plus, se préoccuper des questions de main-d’œuvre, 
d’environnement, de sécurité et de responsabilité sociétale, des domaines qui, jusqu’à 
présent, relevaient davantage de la responsabilité des agences publiques et 
internationales ou des ONG.  
 
Sous la pression des consommateurs, il semble que les grandes enseignes aient, là 
aussi, pris le relais via des initiatives de certifications spécifiques, le plus souvent 
accompagnées de labels sur les produits. L’adoption de stratégies proactives de la part 
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Les NVP en matière de qualité sanitaire des aliments sont souvent décrites 
comme étant plus exigeantes que les contraintes réglementaires (Henson et 
Humphrey 2009). La non-conformité aux normes privées et volontaires n’entraîne 
pas de sanctions pénales. Cependant, elles peuvent devenir de facto obligatoires 
lorsqu’elles sont systématiquement demandées aux fournisseurs (Henson et 
Humphrey, 2009). 
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d’entreprises sur ces thématiques leur permet d’améliorer leur image auprès de leurs 
clients, fournisseurs et consommateurs finaux. Cela leur permet également, suivant les 
cas, de développer un avantage concurrentiel par rapport à d’autres, ce qui peut leur 
faciliter l’obtention de contrats ou leur assurer de meilleures parts de marché.  
Finalement, l’adoption de programmes de développement durable pousse les entreprises 
à revoir également leur gestion interne en matière d’utilisation d’énergie, de ressources et 
de gestion des déchets, ce qui leur permet à terme de diminuer leurs factures 
énergétiques voire même d’améliorer leur productivité.  
 
 
3.2.2.  Typologie des NVP 
 
On classe généralement les normes en trois catégories, à savoir les normes de produits, 
de processus et de systèmes de gestion. Les premières se réfèrent essentiellement aux 
caractéristiques liées à la qualité. Les normes de processus portent sur les conditions 
dans lesquelles les produits et services doivent être produits, conditionnés ou 
transformés. Les normes de systèmes de gestion aident les organisations à gérer leurs 
opérations. Elles sont souvent utilisées pour créer une structure, permettant ensuite à 
l’organisation de satisfaire, avec régularité, aux exigences spécifiées dans les normes de 
produits et de processus3.  
 
Les NVP décrites dans ce chapitre au sujet de la qualité sanitaire des aliments ou 
du respect de critères sociaux et/ou environnementaux sont des normes relatives 
aux processus et systèmes de gestion. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au sein de la grande famille des NVP, un classement pourrait également s’effecteur sur 
base des thématiques couvertes. Néanmoins, cette catégorisation ne permet 
généralement pas de les classer, vu que les NVP couvrent fréquemment plusieurs 
thématiques simultanément. C’est le cas notamment de certaines NVP pour la qualité 
sanitaire des aliments qui contiennent différents points de contrôle au sujet du respect 
des droits du travail et de l’environnement (GLOBALG.A.P., SQF).  
  

                                                 
3   http://www.standardsinfo.net/info/livelink/fetch/2000/148478/6301438/fr/aboutstd.html 
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Par définition, les entreprises et la société civile sont généralement à la base de la 
plupart des NVP (Liu, 2009). Parmi les NVP concernant la qualité sanitaire des aliments, 
l’OMC distingue 3 grandes catégories de normes. Cette classification a été effectuée sur 
base des parties prenantes qui ont établi la norme.  
 
Les normes individuelles des entreprises de la grande distribution sont établies par ces 
dernières et appliquées à un ensemble d’opérateurs le long de leur chaîne 
d’approvisionnement (Field-to-Fork de M&S, Filière qualité Carrefour, Tesco’s 
Nurture,…). Elles s’accompagnent le plus souvent d’un label sur le produit final.   
 

 
« Field to Fork »4 est une NVP spécifique à la chaîne de 
distribution anglaise Marks & Spencer. Cette NVP 
concerne les phases de production et de transformation 
de produits alimentaires et couvre donc aussi bien les 
bonne pratiques agricoles que celles de la 
fabrication/transformation, la qualité sanitaire, le respect 
de l’environnement et de conditions décentes de travail. 

 
 

 
 
Pour garantir à ses clients des produits sains, de qualité 
et authentiques, Carrefour a mis en place, dès 1999, 
une filière qualité5 sur les fruits et légumes frais. 
Pommes, poires, carottes, ananas, melons, figues, 
poireaux et pommes de terre sont concernés par cette 
démarche.  
 
 

                                                 
4  http://www.agrolibano.com/eng/gpo_montelibano_certified_products.html  
5  http://www.fr.sgs.com/fr/home_newsletter_fr_v2/certification_service_newsletter_fr/filiere_ 

 qualite_carrefour_fr.htm 
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Carrefour a mis en place un système de référencement de ses producteurs, qui s’appuie 
sur un cahier des charges spécifique pour chaque produit. Les exigences concernent 
toutes les étapes de la vie du produit : des plants et des semences utilisés à la récolte 
des fruits et des légumes. Les contrôles, effectués par une partie tierce portent sur 
l’itinéraire cultural, les conditions de travail du personnel, l’hygiène des locaux, les 
conditions de stockage, etc.  
 

 
Nurture6 est une NPV exclusivement réservée à Tesco et qui 
concerne une production responsable de fruits et légumes.  
 
 
 
 
 

En adhérent au référentiel Nurture, les producteurs s’engagent : 
 à instaurer une traçabilité qui permette de retracer le produit jusqu’à sa source ; 
 à cultiver et sélectionner les fruits et légumes de meilleure qualité ; 
 à démontrer leur engagement en matière de protection des espèces animales et de 

conservation des habitats ; 
 à adopter des pratiques agricoles durables en matière d’utilisation d’énergie, de 

ressources naturelles et de recyclage ; 
 à utiliser les pesticides, fertilisants et fumiers de manière rationnelle ; en outre, les 

producteurs utilisent autant que possible des méthodes naturelles telles que la 
radiation solaire des sols pour éliminer les ravageurs et autres maladies ; 

 à ce que tout leur personnel soit traité de manière responsable. 
 
Les NVP collectives et nationales sont établies par des associations professionnelles 
et/ou des ONG (BRC, Assured Food Standards, Freedom Food,…). Finalement, les NVP 
collectives et internationales sont généralement d’application pour les chaînes 
d’approvisionnement établies sur plusieurs régions du monde (GLOBALG.A.P., IFS, 
SQF,…) (Henson et Humphrey, 2009). Les NVP collectives et internationales sont 
également établies par des associations professionnelles et/ou des ONG (voire même 
des pouvoirs publics comme dans le cas de l’International Standardisation Organisation).  
 

NVP individuelles des 
entreprises NVP collectives nationales NVP collectives 

internationales 

 Field to Fork  
(Marks & Spencer) 

 Nurture (Tesco) 
 … 

 BRC 
 … 

 GlobalG.A.P. 
 Fairtrade (FLO) 
 ISO 
 … 

 
Source : Henson et Humphrey, 2009 
 

                                                 
6  http://www.tesco.com/nurture/?page=nurturescheme 
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De manière générale, le secteur privé a été plus actif dans l’élaboration des NVP 
concernant la sécurité sanitaire des aliments, tandis que la société civile a eu 
historiquement un plus grand rôle dans l’établissement des NVP couvrant les aspects 
sociaux et environnementaux des chaînes d’approvisionnement (Commerce équitable, 
production biologique, Sustainable Agriculture Network, Social Accountability 
International) (Liu, 2009). Toutefois, le secteur privé, la société civile et le secteur public 
forment également des coalitions dans certains cas en vue d’établir de nouvelles 
normes ou « Codes de conduite » (International Standards Organization (ISO), Ethical 
Trading Initiative,…). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les NVP peuvent également être classées en normes « Business-to-Business » (B-to-
B) (normes interentreprises) ou « Business-to-Consumers » (B-to-C). Les initiatives 
de normalisation individuelles sont généralement destinées à être communiquées aux 
consommateurs (B-to-C). Les démarches collectives en matière de qualité sanitaire 
visent quant à elles à assurer une maîtrise et une réduction des risques le long de la 
chaîne d’approvisionnement. Elles ne sont, par conséquent, pas communiquées aux 
consommateurs (B-to-B).  
 
Les normes qui couvent les aspects sociaux et environnementaux sont généralement 
« B-to-C » (mis à part les normes éthiques de types SA 8000, BSCI,…). Les NVP « B-to-
C » communiquent le plus souvent les attributs du produit sous forme de label ou 
d’étiquette sur le produit final et ont un objectif clair de différentiation par rapport à 
d’autres produits similaires.  
 
Les NVP « B-to-B », à la différence des NVP « B-to-C », impliquent qu’elles ne peuvent 
pas être financées par le marché via une prime payée par le consommateur, étant donné 
que ce dernier n’est pas informé sur la conformité ou non du produit par rapport à l’une 
de ces NVP.  
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Finalement, une dernière classification des NVP peut être effectuée sur base du fait 
qu’elles soient axées sur des obligations de moyens (infrastructures, formations, 
systèmes, intrants,…) ou de résultats (Limites maximales de résidus de pesticides). 
Parmi les NVP axées sur des obligations de résultats, citons les normes individuelles de 
la grande distribution en matière de listes de substances actives autorisées sur les 
cultures (souvent plus restrictives que les autorisations officielles) et de Limites 
Maximales de Résidus (LMR) de pesticides (généralement inférieures aux LMR officielles 
de l’UE). L’ensemble des standards en matière de qualité intrinsèque des produits 
(couleur, calibre, forme,…) fait également partie de ces NVP axées sur des obligations 
de résultat.    
 
La plupart des NVP décrites dans ce chapitre au sujet de la qualité sanitaire des 
aliments ou du respect de critères sociaux et/ou environnementaux sont des 
normes énonçant des obligations de moyens et non de résultats7.  
 
Les obligations de moyens énoncées dans ces référentiels concernent des moyens et 
des actions à mettre en œuvre par l’entreprise tant pour les phases de productions que 
pour celles de la transformation et de la commercialisation (AFD, 2010).  
 
La vérification de la mise en conformité ou non d’une entreprise à une NVP de type 
« moyen » ou « résultat » est généralement différente. Alors que dans le cas de NVP 
axées sur des obligations de résultats, la vérification s’opère souvent de manière 
relativement aisée (analyse d’échantillons, mesures, aspects visuels,…), le contraire est 
d’application pour les NVP axées sur des obligations de moyens. En effet, une entreprise 
désirant se mettre en conformité par rapport à une ou plusieurs de ces NVP devra 
généralement mettre sur pied une documentation conséquente relative aux procédures 
mises en place en son sein (Liu, 2009) afin de faciliter le processus de vérification, c'est-
à-dire un système de gestion adéquat. Par conséquent, il est communément admis que 
la mise en conformité par rapport à une NVP de type « moyen » est généralement plus 
délicate que pour une NVP de type « résultat ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

                                                 
7 La distinction entre les obligations de moyens et de résultats n’est pas toujours évidente. C’est 
pourquoi il n’est pas rare de trouver différentes interprétations de ces notions au sein de la 
littérature et, par conséquent, différentes classifications de NVP.    
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3.3.  Identification des principales NVP 

3.3.1.  Qualité sanitaire des aliments 
 
Il existe actuellement plusieurs NVP en matière de qualité sanitaire des aliments 
applicables aux processus de production et de transformation de produits alimentaires, 
parmi lesquelles le référentiel BRC, l’IFS, l’HACCP néerlandais, le SQF 2000, le FSSC 
22000 et le Synergy 22000 (qui s’appuient tous sur les principes HACCP définis par le 
Codex), le SQF 1000 et bien évidemment GLOBALG.A.P. L’ensemble de ces NVP sont 
axées sur des obligations de moyens plutôt que de résultats et peuvent être classées en 
tant que NVP de procédures nécessitant la mise en place d’un système de gestion 
interne à l’entreprise. De plus, conscients des répercussions possibles d’un incident sur 
l’ensemble de la filière, ces programmes font de la sécurité des aliments une question 
sans rapport avec la compétitivité des entreprises (B-to-B). Dans les deux cas 
(production et transformation), des enseignes de premier plan du secteur privé ont 
collaboré pour combler une lacune touchant l’ensemble de la filière, en offrant un 
avantage concurrentiel aux entreprises certifiées et en supervisant leurs activités, de la 
production à la distribution. L’objectif de cette section est de décrire de manière 
synthétique, sous plusieurs angles, les NVP « qualité sanitaire » les plus répandues au 
sein de la filière horticole.  
 

 

Management de la qualité et management de la qualité sanitaire des aliments 
 

Les organismes impliqués dans la chaîne alimentaire doivent faire face à une demande 
de leurs clients et de la réglementation (cf. supra) concernant leur aptitude à identifier 
et à maîtriser les dangers liés à la sécurité des aliments. Au niveau international, il 
existe la norme ISO 9001:2000 qui précise les exigences d’un système de 
management de la qualité. Toutefois, cette norme concerne la qualité dans son 
ensemble et n’est donc pas spécifique à la qualité sanitaire des aliments. Une norme 
spécifique à l’agro-alimentaire a cependant été créée sur base de l’ISO 9001:2000, il 
s’agit de l’ISO 15161:2001, Lignes directrices pour l’application de l’ISO 9001:2000 
dans les industries alimentaires qui s’intéresse à la qualité et non à la sécurité des 
aliments.  
 
De ce fait, plusieurs pays ont créé leurs propres NVP relatives aux systèmes de 
management de la qualité sanitaire, et plusieurs référentiels privés, comme l’IFS et le 
BRC (décrits ci-dessous), ont vu le jour. Tous ces référentiels privés s’appuient sur la 
méthode HACCP. Cependant, l’HACCP est avant tout une démarche et n’est pas 
normative (mis à part la NVP « Dutch HACC » de la SCV, décrite ci-dessous).  
 

Il fallait donc créer une norme de dimension internationale sur le modèle de l’ISO 
9001:2000, avec les principes de l’HACCP : la norme ISO 22000:2005 (décrite au 
sein de la partie sur la NVP FSCC 22000)8. 
 

 
 
 
 

                                                 
8  http://www.norme-iso22000.info/pourquoi.htm 
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La « Global Food Safety Initiative (GFSI) » est une fondation sans but lucratif créée en 
2000 et gérée par le « Consumers Goods Forum ». L’objectif principal de la fondation est 
de comparer et d’approuver (processus dit de benchmarking) une série de NVP en 
matière de qualité sanitaire des aliments par rapport à leur document de référence (GFSI 
Guidance Document)9. En 2007, 8 marques de la grande distribution10 se sont mises 
d’accord sur ce document de référence. L’objectif ultime de la démarche est de diminuer 
le nombre d’audits croissants auxquels les fournisseurs doivent faire face en adoptant la 
philosophie « d’une fois certifié, accepté par tous ». En pratique, un exportateur ACP déjà 
certifié BRC et désireux de vendre des produits à un client travaillant avec des 
fournisseurs certifiés au SQF 2000 ou à l’IFS, devrait pouvoir le faire sans se re-certifier à 
l’un de ces référentiels.   
 
Les objectifs de la GFSI sont les suivants : 

 Maintenir un processus de benchmarking pour les programmes de management 
de la qualité sanitaire afin de tendre à une convergence entre les différents 
référentiels. 

 Améliorer la gestion des coûts dans l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire grâce à la reconnaissance commune des 
référentiels GFSI reconnus par les distributeurs du monde entier. 

 Fournir une plateforme internationale unique pour tous les acteurs privilégiant les 
contacts, l’échange des connaissances, la mise en commun des meilleures 
pratiques et des informations relatives à la qualité sanitaire. 

 
La GFSI ne se limite pas à offrir un cadre harmonisé en matière de qualité sanitaire des 
aliments pour les entreprises mais est également en train d’initier une approche de 
certification phasée en trois niveaux pour les opérateurs. L’objectif de la démarche est de 
permettre à une entreprise de progressivement se conformer aux exigences complètes 
du document de référence de la GFSI sur 3 ans.  
 
Une des conséquences des standards privés en matière de qualité sanitaire des aliments 
pour des fournisseurs ACP de fruits et légumes résidait en effet dans le fait de devoir 
implémenter une série de changements conséquents en termes organisationnels, 
d’infrastructures et de procédures dans un laps de temps très court. La généralisation et 
l’acceptation de cette démarche phasée par les acheteurs européens permettrait, entre 
autres, d’étalonner une série d’investissements dans le temps et donc de faciliter le 
processus de certification. 
  
                                                 
9  http://www.mygfsi.com/information-resources/gfsi-guidance-document.html 
10  Carrefour, Tesco, ICA, Metro, Migros, Ahold, Wal-Mart et Delhaize. 

Chapitre 3 
Standards 
privés 

Chapitre 3 
Standards 
privés 



77
 

 

NVP « benchmarquées » par la GFSI 
 

 NVP couvrant le processus de transformation : 
 BRC Standard Global - Version 5 
 Dutch HACCP (Option B) 
 FSSC 22000 
 Global aquaculture Alliance BAP Issue 2 (GAA Seafood Processing  

Standard) 
 Global Red Meat Standard - Version 3 
 International Food Standard - Version 5 
 SQF 2000 Level 2 
 Synergy 22000 

 
 NVP couvrant le processus de production : 

 Canada GAP 
 GlobalG.A.P. Système raisonné de culture et d’élevage – Référentiel 

V3 
- Modalités générales : V3.1_Nov09 (ensemble des exploitations) 
- Fruits et légumes : 3.0-2_Sep07 
- Elevage de bétail : 3.0-4_Mar10 
- Aquaculture : V1.02_March10 

 SQF 1000 Level 2 
 

 NPV couvrant le processus de production et de transformation : 
 Primus GFS 

 

 
Dans cette section, seules les NVP applicables au sein de l’industrie horticole seront 
décrites plus en détails (en gras dans le tableau).  
 
 

 
 
Le British Retail Consortium (BRC) est une association regroupant un nombre 
important de distributeurs en Grande-Bretagne. En 1998, le BRC, répondant aux besoins 
de l'industrie, a élaboré le « BRC Food Technical Standard », destiné à être utilisé pour 
évaluer les unités de transformation de produits alimentaires afin d’assister les 
distributeurs et les propriétaires de marques alimentaires dans leur démarche de mise en 
conformité par rapport au nouveau cadre réglementaire européen en matière de sécurité 
sanitaire des aliments.  
 
Pour rappel et comme mentionné dans la première partie de ce chapitre, en vertu du 
Règlement (CE) 178/2002, les distributeurs ainsi que les marques alimentaires sont en 
effet dans l’obligation de respecter le principe de due diligence, c'est-à-dire de pouvoir 
démontrer que toutes les précautions pour prévenir des non-conformités en matière de 
sécurité sanitaire ont été prises, sans quoi leur responsabilité juridique sera engagée.  
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Malgré son origine britannique, cette NVP est actuellement utilisée dans plus de 
100 pays à travers le monde. Le « BRC Food Technical Standard » est une NVP dite 
« B-to-B » (interentreprise), c'est-à-dire sans label sur le produit final à destination du 
consommateur. La conformité à cette NVP doit être vérifiée par une tierce partie 
accréditée en tant qu’organisme officiel de certification et qui respecte les règles du BRC 
en matière d’audit. BRC n’effectue donc pas d’audit auprès des entreprises mais reste 
propriétaire de la NVP et gère le processus de certification11.  
 
Le « BRC Food Technical Standard » est donc destiné aux transformateurs de produits 
alimentaires pour qu’ils puissent démontrer leurs Bonnes Pratiques de Fabrication (BPF) 
et les systèmes de gestion de la qualité qu’ils ont mis en place afin de s’assurer que les 
produits qu’ils vendent répondent aux exigences de leurs clients et au cadre 
réglementaire en vigueur. Cette NVP peut donc être appliquée à n’importe quelle unité de 
transformation ou de conditionnement de produits alimentaires12.  
 

 

Le référentiel est divisé en 7 chapitres :  
 

1. Implication de la direction et amélioration continue : afin qu’un système de 
gestion de la sécurité sanitaire des aliments soit efficace, il est impératif que la 
direction supporte son implémentation et encourage son développement 
continu. 

2. Le plan pour la sécurité sanitaire : la base pour un système de gestion de la 
qualité sanitaire est l’implémentation de la démarche HACCP telle que définie 
dans le Codex Alimentarius. 

3. Le système de gestion de la qualité et de la qualité sanitaire : cette section 
énonce une série de critères à respecter en matière de gestion de la qualité et 
qualité sanitaire, basés sur la norme ISO 9000. Les critères concernent les 
spécifications des produits, le choix des fournisseurs, la traçabilité et la gestion 
des incidents ainsi que les rappels. 

4. Les standards pour les sites : cette partie du référentiel définit les contraintes 
pour l’environnement physique de conditionnement et/ou de transformation en 
termes de dispositions des lieux, d’entretien du bâtiment et du parc machines, 
de nettoyage, de contrôle des maladies et de gestion des déchets. Il y a 
également une section spécifique au sujet de la gestion des contrôles de corps 
étrangers. 

5. Contrôle du produit : ce sont des points de contrôle qui concernent les 
phases de design et de développement du produit, la gestion des allergènes 
ainsi que les laboratoires et les phases de test des produits. 

6. Contrôle du process : cette section concerne l’établissement et la 
maintenance des contrôles des process, des contrôles de poids/volume et la 
calibration du matériel.  

7. Ressources humaines : finalement, cette partie définit les critères de 
formation du personnel au sujet du port de vêtements protecteurs et de 
l’hygiène personnelle. 

 

 
 
                                                 
11  Un moteur de recherche pour trouver ces organismes de certification accrédités est disponible 

à l’adresse suivante : http://www.brcdirectory.com/ 
12  La liste des entreprises certifiées à la NVP du BRC (food standards version 5) peut être trouvée 

à l’adresse suivante : http://www.brcdirectory.com/ 
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Les coûts de certification vont dépendre (comme bien souvent) de la taille du site et des 
systèmes qui sont déjà implémentés au sein de l’entreprise. Il se peut par exemple que 
l’entreprise doive investir pour améliorer son site ou qu’elle fasse appel à de l’expertise 
externe en vue de documenter ses procédures afin de préparer l’audit. BRC n’a 
évidemment aucune influence sur ces coûts, ni sur les tarifs d’audit demandés par les 
organismes de certification13.  
 
 

La première version de l’HACCP néerlandais a été lancée en 
1996 par un comité national d’experts HACCP aux Pays-Bas. 
Ce comité d’experts (National Board of Experts – NBE) a créé 
en 2004 une fondation pour la certification de la qualité sanitaire 
des aliments (Stichting Certificatie Voedselveiligheid - SCV). La 
SCV est l’organe de gouvernance du comité d’experts (et donc 
le propriétaire de cette NVP) dont les activités principales sont 
la mise à jour et le développement du système de certification 
néerlandais.  

 
La démarche HACCP (Hazard Analysis and Critical Control Point) est une démarche 
mondialement reconnue en matière d’analyse de risques. Elle est généralement imposée 
par la réglementation à toutes les entreprises qui transforment des produits alimentaires.  
 
Le Codex Alimentarius14 reconnaît l’HACCP comme la méthode de référence pour 
l’identification des dangers et la maîtrise des risques dans le domaine de la sécurité 
alimentaire. Les critères du système néerlandais sont basés sur les 7 principes de la 
démarche HACCP tels que décrits dans l’Alinorm du Codex Alimentarius. Cette NVP 
concerne à nouveau les processus de transformation de produits alimentaires et est une 
norme interentreprises (B-to-B). Le comité national d’experts HACCP aux Pays-Bas a 
publié une 4e version du référentiel en 2007. Cette version contient tous les éléments 
importants de la norme ISO 22000.  
 
En réalité, il y a deux types de certifications pour un système de gestion de la qualité 
sanitaire basé sur la démarche HACCP : 

 option A : certification du système de gestion ; 
 option B : certification du processus/produit. 

 
C’est l’option B de l’HACCP néerlandais qui a été benchmarkée par GFSI15. La SCV 
n’effectue pas d’audit de certification. Par conséquent, une série d’organismes de 

                                                 
13  Un coût fixe de 125 £ (déjà inclus dans le prix de l’audit) est néanmoins prévu pour maintenir la 

NVP à jour. Le référentiel n’est pas disponible publiquement mais peut être acheté via le site 
Internet du BRC pour une somme de 90 £ (http://www.brcglobalstandards.com/bookshop/). 

14  Le Codex Alimentarius est un recueil de lois et de normes en vigueur au niveau international 
sur les procédés, directives et recommandations en rapport avec l’alimentation, la production de 
denrées alimentaires et la sécurité alimentaire. Les normes du Codex font autorité dans le 
secteur agro-alimentaire et la plupart des recommandations émises par cette instance ont été 
intégrées dans les réglementations européennes et autres. 

15  Le référentiel peut être téléchargé gratuitement à l’adresse suivante : 
http://www.foodsafetymanagement.info/net-
book.php?op=cms&pageid=2&pageid_up=0&nnl=english  
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certification accrédités payent une licence à la SCV pour pouvoir réaliser ces audits de 
certification16.  
 

 

Les étapes pour se faire certifier à une NVP sont généralement les suivantes : 
 

1. Choisir le référentiel le plus adapté en fonction de son activité.  
2. Commander/télécharger la version en vigueur du référentiel. 
3. Diagnostiquer son niveau par rapport aux exigences du référentiel. 
4. Mettre en place des changements nécessaires pour se conformer aux exigences du 

référentiel (infrastructures, procédures, documentation,…). 
5. Choisir un organisme de certification (proposition, décision et signature du contrat). 
6. Déterminer la date, les horaires et le périmètre d’audit. 
7. Facultatif : réaliser un pré-audit. 
8. Réaliser l’audit sur site à la date déterminée, par un auditeur compétent pour la 

catégorie de produit correspondante. 
 

 
 

Le « Food Safety System Certification 22000 » 
est une NVP « B-to-B » pour les systèmes de 
management en matière de sécurité des aliments 
qui est basée sur la norme de management de la 
sécurité des denrées alimentaires ISO 22000: 
2005, « Exigences pour tout organisme 
appartenant à la chaîne alimentaire », et sur la 
spécification publiquement disponible pour les 
programmes prérequis relatifs à la sécurité des 
aliments pour la fabrication de produits 
alimentaires, BSI PAS 220: 2008.  

 
La spécification PAS 220 (Publicly Available Specification) de la British Standards 
Institution (BSI) est un document prévu pour appuyer la mise en œuvre de la norme ISO 
22000. Cette dernière requiert en effet explicitement la mise en place de prérequis 
(PRP)17 et donne une liste de rubriques à envisager, sans pour autant spécifier ce que 
les PRP devraient englober. La spécification PAS 220 précise ces PRP pour les 
processus de fabrication d'aliments et d'ingrédients alimentaires. 
 
L’idée est que la norme ISO 22000 soit utilisée comme norme générique pour les 
systèmes de management en matière de sécurité des aliments par tous les secteurs et 
que des documents spécifiques par secteur couvriraient les besoins de chacun d’entre 
eux. 
 
 

                                                 
16  La liste complète des organismes de certification peut être trouvée à l’adresse suivante : 

http://www.foodsafetymanagement.info/net-
book.php?op=cms&pageid=52&pageid_up=0&nnl=english  

17  Programme prérequis (PRP) : conditions et activités de base nécessaires pour maintenir tout au 
long de la chaîne alimentaire un environnement hygiénique approprié à la production, à la 
manutention et à la mise à disposition de produits finis sûrs et de denrées alimentaires sûres 
pour la consommation humaine (ISO 22000), 
http://www.iso.org/iso/fr/22000_implementation_ims_06_03.pdf  
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L’ISO 22000:200518 spécifie les exigences relatives à un système de management de 
la sécurité des denrées alimentaires dans la chaîne alimentaire, lorsqu'un organisme a 
besoin de démontrer son aptitude à maîtriser les dangers liés à la sécurité des denrées 
alimentaires, afin de garantir que la denrée alimentaire est sûre au moment de sa 
consommation par l’homme. 
 

Elle s’applique à tous les organismes, indépendamment de leur taille, qui sont 
impliqués dans un aspect de la chaîne alimentaire et veulent mettre en œuvre des 
systèmes permettant de fournir en permanence des produits sûrs. Les moyens mis en 
œuvre pour satisfaire toutes les exigences de la présente Norme internationale 
peuvent être réalisés par l'utilisation de ressources internes et/ou externes. 
 

L’ISO 22000:2005 définit des exigences pour permettre à un organisme de :  
 planifier mettre en œuvre, exploiter, maintenir et mettre à jour un système de 

management de la sécurité des denrées alimentaires destiné à fournir des produits 
qui, conformément à leur usage prévu, sont sûrs pour le consommateur ; 

 démontrer la conformité avec les exigences légales et réglementaires applicables 
en matière de sécurité des denrées alimentaires ; 

 évaluer et apprécier les exigences du client, démontrer la conformité avec les 
exigences établies en accord avec lui et relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires afin d'améliorer la satisfaction du client ; 

 communiquer efficacement sur les questions relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires avec ses fournisseurs, ses clients et les parties intéressées de la 
chaîne alimentaire ; 

 garantir la conformité avec sa politique déclarée en matière de sécurité des 
aliments ; 

 démontrer cette conformité aux parties intéressées ;  
 faire certifier/enregistrer son système de management de la sécurité des denrées 

alimentaires par un organisme extérieur, ou effectuer une auto-évaluation/ auto-
déclaration de conformité à l'ISO 22000:2005. 

 

La NVP Synergy 22000  s’appuie également sur la norme ISO 22000 à laquelle 
peuvent s’ajouter : 
- soit la spécification technique ISO TS 22002-1 (PRP pour la sécurité alimentaire) pour 
la fabrication des aliments,  
- soit le PRP 22000 (Synergy)  pour toutes les étapes de la chaîne alimentaire. 
 

Contrairement à la NVP FSSC 22000, la combinaison des normes ISO 22000 et PRP 
22000 est donc applicable à la chaîne alimentaire complète ainsi qu’aux activités 
connexes (production primaire, l’entreposage, le transport, la transformation jusqu’à la 
distribution). La combinaison des normes ISO 22000 et ISO TS 22002-1 est applicable 
uniquement à l’échelon de l’industrie alimentaire (transformation – fabrication). 
 
 

 
La NVP FSSC 22000 consiste donc à utiliser les normes existantes pour la certification 
(ISO 22000, PAS 220 et ISO 22003) et la certification sera créditée sous la norme ISO, 
guide 1702119.  

                                                 
18  http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/catalogue_tc/catalogue_detail.htm?csnumber=35466.  
19  La liste complète des organismes de certification peut être trouvée à l’adresse suivante : 

http://www.foodsafetymanagement.info/net-
book.php?op=cms&pageid=52&pageid_up=0&nnl=english. La liste des entreprises certifiées 
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Cette NVP concerne la phase de transformation des produits alimentaires et les 
fabricants déjà certifiés selon la norme ISO 22000 devront se soumettre à un examen 
supplémentaire selon la spécification BSI PAS 220 afin de satisfaire les conditions de ce 
protocole de certification. 
  
C’est la Confédération des industries agro-alimentaires de l'Union européenne (CIAA) qui 
a en réalité pris l'initiative de développer une spécification technique dans le domaine de 
la fabrication des produits alimentaires. L'objectif du programme est d'harmoniser les 
exigences en termes de certification et les méthodes pour les systèmes de management 
en matière de sécurité des aliments dans la chaîne alimentaire, ainsi que d'assurer 
l'émission de certificats de sécurité des aliments fiables qui sont comparables, tant sur le 
plan du contenu que celui du champ d'application. La Fondation SCV (Stichting 
Certificatie Voedselveiligheid) a été commissionnée par la CIAA afin de mener à bien le 
programme20.  
 

 
 
Les membres de la fédération allemande des distributeurs – 
Hauptverband des Deutschen Einzelhandels (HDE) – et ceux de 
son homologue française – Fédération des Entreprises du 
Commerce et de la Distribution (FCD) – ont créé un référentiel de 
qualité et de sécurité des aliments pour les produits alimentaires 
sous marque de distributeur, appelé l’International Food Standard 
(IFS), conçu pour permettre l’évaluation des niveaux de qualité et 
de sécurité des fournisseurs de produits alimentaires sur la base 
d’une approche uniforme. Cette NVP B-to-B est applicable à 
toutes les étapes de transformation des produits alimentaires en 
aval de la production primaire.  
 

Au cours des années 2005/2006, la fédération italienne des distributeurs s’est également 
intéressée à l’International Food Standard. La rédaction de la nouvelle version du 
référentiel IFS Food, la version 5, a été effectuée en collaboration entre trois fédérations 
de distributeurs d’Allemagne, de France et d’Italie21. 
 
Les objectifs premiers du référentiel IFS sont : 

1. d’établir un référentiel commun, avec un système d’évaluation uniforme ; 
2. de travailler avec des organismes de certification accrédités et des auditeurs 

qualifiés ; 

                                                                                                                                      
peut être trouvée à l’adresse suivante : 
http://www.fssc22000.com/downloads/Register011210.pdf  

20  La SCV a développé la NVP FSSC 22000 et en reste juridiquement propriétaire. Elle doit en 
outre établir des accords de licence pour les organismes de certification. La norme 
internationale ISO 22000 et la spécification PAS 220 peuvent être demandées auprès d'ISO 
et/ou de la BSI et elles peuvent être utilisées conjointement avec les exigences additionnelles 
de FSSC 22000. Ces dernières figurent dans le protocole FSSC 22000 et peuvent être 
téléchargées gratuitement à partir du site www.fssc22000.com. Une liste des exigences du PAS 
220 est entre autre disponible dans les documents du protocole FSSC 22000 et ces conditions 
doivent être auditées et communiquées lors de chaque audit. 

21  Liste des distributeurs qui utilisent IFS disponible à l’adresse suivante : http://www.ifs-
certification.com/index.php?SID=5440440e08f32970144c0ed1e78b40c1&page=home&content
=public_content&desc=trader_support&bid=2  
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3. d’assurer la transparence et la possibilité de comparaisons tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement ; 

4. de réduire les coûts et le temps liés aux audits, tant pour les distributeurs que 
pour les fournisseurs. 

 
L'IFS Food22 s'applique :  
 à la transformation et/ou  
 à la manipulation de produits nus / en vrac et/ou 
 aux activités qui sont menées lors du conditionnement primaire. 
 

 

Le site Internet www.ifs-online.eu propose les informations et options suivantes : 
 informations générales sur l’IFS ; 
 liste de tous les organismes de certification accrédités pour l’IFS, ainsi que les pays 

dans lesquels ils ont des bureaux, au niveau européen et international ; 
 boutique en ligne pour acheter les différents référentiels IFS ; 
 formulaire de contact en ligne, pour contacter les bureaux IFS à Paris ou Berlin. 
 

La base de données sécurisée23 du portail d’audits contient : 
 la liste des entreprises auditées 
 les notes d’audits, rapports d’audits et plans d’actions des entreprises auditées24. 
 

                                                 
22  Le référentiel IFS Food est structuré de la manière suivante en 4 grandes parties : 

Partie 1 : Protocole d’audit (notation de l’audit, durée d’audit, différentes étapes de l’audit à 
l’émission du certificat, etc.). 
Partie 2 : Exigences techniques. La check-list contient 250 exigences sur les thèmes suivants : 
responsabilités de la direction, système de management de la qualité, gestion des ressources, 
process de fabrication, mesures, analyses, améliorations. 
Partie 3 : Exigences pour les organismes d’accréditation, de certification et pour les auditeurs. 
Partie 4 : Rapport d’audit (exemple de rapport, de certificat, etc.). 
La majorité des certificats sont émis en Europe, mais le nombre de certificats IFS augmente 
partout dans le monde du fait de l’internationalisation des approvisionnements des distributeurs 
européens. L’IFS est disponible sur le site Internet de l’organisation pour un prix de 39 € 
(français, anglais, allemand). 

23  Tous les distributeurs qui reconnaissent et utilisent l’IFS peuvent avoir un accès à cette base de 
données. Les entreprises certifiées IFS ont également systématiquement un accès à la base de 
données, à partir du moment où leurs données d’audits sont téléchargées dans la base de 
données par les organismes de certification. 

24  Tous les audits ayant abouti à une certification IFS sont enregistrés dans la base de données 
mais seuls les noms et adresses de l’entreprise sont publiés. L’entreprise auditée peut ensuite 
choisir de manière indépendante si elle souhaite fournir plus d’informations à ses clients 
(distributeurs, grossistes, autres industriels, etc.). Dans le cas contraire, ces informations sont 
strictement confidentielles. 
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Le Safe Quality Food Institute (SQFI) fait partie du « Food Marketing Institute (FMI) », 
une association interprofessionnelle américaine composée de 1500 distributeurs et 
grossistes, qui gère différents programmes en matière de réglementation, de qualité 
sanitaire, de recherche et d’éducation au nom de ses membres.  
 
Au sein de GFSI, SQFI est la seule organisation à proposer d’une part des NVP B-to-B 
couvrant les phases de production (SQF 1000) et de transformation (SQF 2000) et, 
d’autre part, de permettre une certification sur la qualité intrinsèque du produit (niveau 3).  
 
Les NVP SQF 1000 et 2000 sont divisées en trois niveaux de certifications. Chaque 
niveau indique l’état d’avancement du système de gestion de la qualité sanitaire (et de la 
qualité intrinsèque) de l’entreprise : 

 Niveau 1 : Fondamentaux de la qualité sanitaire 

 Niveau 2 : Programmes de gestion de la qualité sanitaire certifiés à la démarche 
HACCP 

 Niveau 3 : Systèmes de gestion de la qualité et de la qualité sanitaire 

 
 

 Niveau 1 : Fondamentaux de la qualité sanitaire : Le niveau 1 concerne les 
demandes générales pour tout système de gestion de la qualité sanitaire. 
L’entreprise doit mettre en place des programmes prérequis qui incluent des 
procédures fondamentales de contrôle en matière de qualité sanitaire des aliments. 
Ce niveau est suffisant pour les produits à faibles risques. 

 

 Niveau 2 : Programmes de gestion de la qualité sanitaire certifiés à la 
démarche HACCP : Le niveau 2 requiert que l’entreprise doive documenter une 
analyse de risques basée sur la démarche HACCP pour les produits et procédures 
concernés et établir un plan d’action pour prévenir, réduire et éliminer ces risques. 
Ce niveau est le niveau minimum de certification requis pour les produits à hauts 
risques. Exemples de produits considérés comme étant à haut risques : produits 
frais (dont fruits et légumes), poissons… 

 

 Niveau 3 : Systèmes de gestion de la qualité et de la qualité sanitaire : Les 
certifications pour les niveaux 1 et 2 sont obligatoires pour atteindre la certification 
du 3e niveau. 
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A l’instar des organisations derrière les autres NVP benchmarkées par GFSI, SQFI 
n’effectue pas d’audit de certification. L’opération est en effet déléguée à un ensemble 
d’organismes de certification accrédités. Comme toujours, il est fortement recommandé 
aux entreprises désireuses d’obtenir leur certification d’effectuer en préparation une série 
d’audits internes25.  
 

 

Module éthique 
 
La SQFI a lancé un module éthique complémentaire aux référentiels SQF 1000 et 
2000. L’implémentation de ce module au sein d’une entreprise est volontaire. 
Néanmoins, une fois que l’entreprise s’est engagée à respecter et à implémenter ce 
module éthique, elle doit respecter l’ensemble des exigences. Le module éthique se 
concentre autour d’exigences en matière de respect de conditions de travail décentes 
pour le personnel et de gestion de l’environnement. La priorité est donnée à un respect 
du cadre réglementaire dans ces deux domaines. L’objectif n’est pas de remplacer des 
NVP « éthiques » existantes telles que SA8000 ou BSCI mais plutôt de déjà préparer 
les entreprises en vue d’une éventuelle mise en conformité à ces référentiels plus 
exigeants. Le module éthique du SQFI est d’ailleurs basé sur un ensemble de 
référentiels « éthiques » : 

 Le référentiel 8000 du Social Accountability (SA 8000) 
 Le code de conduite du Business Social Compliance Initiative (BSCI – mars 

2004) 
 Le code de conduite pour s’approvisionner de manière socialement responsable 

(SQF, 2e édition, 2001) 
 Le module environnemental du Global Social Compliance Programme (GSCP – 

draft) 
 Le code de référence du Global Social Compliance Programme (version 1, juin 

2007) 
 

 
 

 
 
 
EUREPG.A.P. a été créé en 1997 à l’initiative de la grande distribution impliquée dans le 
groupe de travail Euro-Retailer Produce (EUREP). Les détaillants britanniques, 
conjointement avec des supermarchés d’Europe continentale, étaient les forces motrices 
de cette initiative. Ils ont réagi aux préoccupations croissantes des consommateurs 
concernant la sécurité des produits, les normes environnementales ainsi que du travail et 
ont décidé d'harmoniser leurs propres référentiels, souvent très différents.  
 
Pour faire coïncider le nom d'EUREPG.A.P. avec le projet d’en faire le référentiel GAP 
prééminent au niveau international ainsi que pour empêcher toute confusion avec le 
nombre croissant d’acteurs du secteur public et de la société civile, il a été décidé de 
modifier la marque EUREPG.A.P. en GLOBALG.A.P. 
 

                                                 
25  Les référentiels sont disponibles gratuitement à l’adresse suivante : 

http://www.sqfi.com/sqf_documents.htm. La SQFI met en outre une série de documents à 
disposition afin de faciliter la mise en conformité de l’entreprise par rapport au(x) référentiel(s). 
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GLOBALG.A.P. est donc un organisme du secteur privé26 qui définit des référentiels pour 
la certification de produits agricoles partout dans le monde27. L’objectif est d'établir un 
référentiel pour la « Bonne Pratique Agricole » avec des applications différentes par 
produit, le tout adaptable à l’ensemble de l'agriculture mondiale.  
 
GLOBALG.A.P. est un référentiel dit pre-farm gate, ce qui signifie que le certificat couvre 
le processus du produit certifié depuis sa mise en culture (jeunes plants) en passant 
par la totalité des activités agricoles jusqu'au moment où le produit quitte 
l’exploitation.  
 
GLOBALG.A.P., comme les autres, est une NVP B-to-B et n’est donc pas directement 
visible pour les consommateurs. La certification GLOBALG.A.P. est menée à bien par 
une centaine d’organismes de certification indépendants et accrédités dans plus de 80 
pays28.  
 
GLOBALG.A.P. se compose d'un ensemble de documents normatifs qui englobent les 
Modalités Générales GLOBALG.A.P., les Points de Contrôle et Critères de Conformité 
GLOBALG.A.P. et la Check-list GLOBALG.A.P.29. 
 
 Benchmarking 

 
Comme de nombreux autres systèmes d'assurance internes aux exploitations ont été mis 
en place quelque temps avant l'existence de GLOBALG.A.P., il s’est avéré nécessaire 
d’encourager le développement de systèmes de gestion adaptés au niveau régional et 
d’éviter ainsi aux agriculteurs de devoir subir des audits multiples.  
Les systèmes d’assurance agricole nationaux ou régionaux existants qui ont achevé avec 
succès leur démarche de benchmarking sont reconnus comme étant équivalents à 
GLOBALG.A.P. 
 

 

Les propriétaires de référentiels de Bonnes Pratiques Agricoles (G.A.P.) dans le monde 
entier peuvent essayer de prouver leur équivalence avec GLOBALG.A.P. par une 
procédure de benchmarking indépendante. La procédure de benchmarking 
GLOBALG.A.P. peut être comparée à un système de filtre, qui qualifie et harmonise les 
différents référentiels dans le monde. Une partie de cette procédure consiste en une 
évaluation par des pairs parmi les membres; dans ce cadre, ces derniers disposent 
d’une période de six semaines pour émettre d’éventuelles objections30. 
 

 
 
 

                                                 
26  La liste des membres de GLOBALG.A.P. est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=4  
27  Il est soutenu par FoodPLUS GmbH, une société à responsabilité limitée à but non lucratif 

siégeant à Cologne, en Allemagne. 
28  La liste des organismes de certification approuvés est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idart=86&idcat=71&lang=1&client=1.  
29  L’ensemble de ces documents est disponible sur le site internet de GLOBALG.A.P. La version 

4.0 du référentiel est la toute dernière et sera obligatoire dès janvier 2012. 
30  En suivant le lien suivant http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=62, il est 

possible de connaître les référentiels qui ont terminé l’intégralité de la procédure de 
benchmarking, qui est menée par des organismes de certification (OC) accrédités. Ces 
référentiels sont intégralement reconnus correspondants à GLOBALG.A.P. 

Chapitre 3 
Standards 
privés 



87
 

 

 
 
Kenya-GAP est un référentiel sur les bonnes pratiques agricoles dérivé du code de 
pratique du « Fresh Produce Exporters Association of Kenya (FPEAK) » qui existe 
depuis 1995. Kenya-GAP® International a été benchmarké au référentiel de 
GLOBALG.A.P. afin d’assoir une reconnaissance internationale. Kenya-GAP® 
National/Régional a été adapté pour mieux s’intégrer aux conditions locales et 
régionales des marchés. Cette NVP a comme objectif d’instaurer une bonne gestion de 
la qualité sanitaire au sein d’unités de conditionnement/transformation, basé sur la 
démarche HACCP. 
 

 
 Guide d’interprétation technique national et groupes de travail techniques 

nationaux 
 

GLOBALG.A.P. a commencé à relier plus étroitement les activités de mise en œuvre 
mondiales aux besoins locaux des producteurs. Cet objectif est atteint, de plus en plus, 
par la mise en place de groupes de travail techniques nationaux (NTWG). Leur rôle est 
de développer une série de directives, d'interprétation nationales ainsi que de relever des 
défis spécifiques bien identifiés d'adaptation et de mise en œuvre locales.  
 
Des groupes de travail techniques nationaux sont volontairement établis par des 
membres de GLOBALG.A.P. dans des pays où il existe un besoin de clarification de la 
mise en œuvre de GLOBALG.A.P. à l’échelle locale. Une série de GTTN ont été établis 
en Afrique, dans certains cas grâce à l’appui du PIP et du NRI, au Sénégal, en Côte 
d’Ivoire, au Ghana, en Tanzanie, au Kenya et en Ouganda.  
 
Les directives développées par ces groupes sont publiées sur le site Internet de 
GLOBALG.A.P.31 et donnent droit, si respectées, à une certification GLOBALG.A.P. 
conventionnelle.   
 
Au-delà du standard GLOBALG.A.P., cette dynamique d’adaptation pourrait à terme 
s’étendre à d’autres standards privés couvrant des thématiques sociales et/ou 
environnementales. Les standards privés ont souvent été définis comme étant euro-
centriques et pas assez adaptés aux réalités locales auxquelles sont confrontées les 
entreprises du secteur horticole dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Il 
semble désormais également possible de remédier à cette problématique via des travaux 
d’adaptation officiellement reconnus. 
 
Il existe donc plusieurs manières de se certifier à cette NVP :  
 via le référentiel GLOBALG.A.P. inchangé ; 
 via un référentiel benchmarké ; 
 via le référentiel de base mais dont une série de critères ont été adaptés aux 

conditions locales. 
 
 
 
                                                 
31  http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=21  
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 Les petits exploitants 

 
Pour des raisons structurelles, les petits exploitants sont souvent confrontés à de plus 
grandes difficultés pour se conformer aux exigences de cette NVP. GLOBALG.A.P. a 
donc appliqué trois approches pour faciliter l'accès au marché pour les petits exploitants : 
 

1. Certification de groupe 
Les petits exploitants peuvent former un groupement et obtenir une certification 
commune (Option 2). Cela leur permet de réduire de manière significative les 
coûts de certification externes tels que les frais de contrôle et les frais 
généraux. En outre, un grand nombre de conditions nécessaires pour obtenir 
les certifications GLOBALG.A.P. (par exemple, les contrôles de pesticides) 
peuvent ainsi être centralisées, ce qui permet aux groupements de producteurs 
de bénéficier de l’échelle apportée par celui-là. Grâce aux structures des 
groupements, il est également plus facile de donner aux agriculteurs des 
conseils sur la mise en application du référentiel. La pression du groupement 
sur ses membres accroît leur motivation pour se conformer aux exigences et 
l’exploitation du Système de Gestion de la Qualité fait partie intégrante du 
groupement, car une non-conformité globale d'après le QMS affectera de 
manière négative le résultat de la certification pour l’ensemble du groupement. 

 
2. Manuel du petit exploitant 

GLOBALG.A.P. a développé un manuel du petit exploitant en collaboration 
avec la Coopération Technique Allemande - Deutsche Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit (GTZ) - et l'Association pour la Protection des 
Ressources - Gesellschaft für Ressourcenschutz (GfRS).   

 
3. Possibilités de réaction 

GLOBALG.A.P. souhaite tenir compte des besoins des petits exploitants dans 
l'application et le développement ultérieur du référentiel. Les petits exploitants 
ont donc plus de possibilités d’exprimer des réactions systématiques. En mai 
2007, GLOBALG.A.P. a lancé le projet Ambassadeur des Petits Exploitants et 
Observateur pour l’Afrique ; un projet financé par GTZ et DFID. L’objectif de ce 
projet est de remonter les réactions des petits exploitants jusqu’aux Comités 
Sectoriels.   

 
 Version 3.1 et 4.0 

 
La révision du référentiel sur le système raisonné d’agriculture et d’élevage s’est achevée 
au bout de 4 ans de travail pour donner naissance à la version 4.0, utilisable dès janvier 
2011 et obligatoire à partir de janvier 2012. Plusieurs parties du référentiel ont subi des 
modifications substantielles avec comme objectif fondamental de simplifier son 
implémentation et de donner plus d’importance aux aspects environnementaux 
(notamment en matière de la gestion des ressources hydriques). Un point intéressant 
concerne la réduction du nombre d’audits pour des entreprises qui, au fil des années, 
démontrent systématiquement une bonne conformité par rapport à cette NVP. 
 
GLOBALG.A.P. est un standard privé en matière de qualité sanitaire des aliments mais 
couvre, aujourd’hui, les aspects sociaux et environnementaux liés à la production 
agricole. Les aspects « durables » de la production agricole sont désormais mis sur un 
pied d’égalité par rapport aux aspects « qualité sanitaire ».   
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 GLOBALG.A.P. Risk Assessment on Social Practice (GRASP) 
 
Tout comme SQF, GLOBALG.A.P. a lancé un module éthique complémentaire au 
référentiel sur la qualité sanitaire des aliments. Le GRASP, ou évaluation des risques sur 
les pratiques sociales, est un référentiel volontaire pour les entreprises. L’audit pour 
vérifier la mise en conformité de l’entreprise par rapport aux 11 points de contrôle peut 
être réalisé en même temps que l’audit « qualité sanitaire ».  
 
L’auditeur doit néanmoins avoir suivi une formation spécifique pour pouvoir travailler 
avec le module GRASP. De plus, le module GRASP ne peut être appliqué que dans les 
pays qui ont développé des guides d’interprétation du référentiel adaptés aux conditions 
locales. Finalement, le module GRASP ne s’applique évidemment qu’aux entreprises 
certifiées GLOBALG.A.P. 
 

 

Les 11 points de contrôle couvrent les domaines suivants : 
 Droits légaux du personnel 
 Canaux de communication 
 Contrats de travail écrits 
 Statut légal du personnel 
 Droits des enfants 
 Temps de travail 
 Salaires et paiement 
 Autres bénéfices sociaux 

 

 
Les principales étapes pour développer un guide d’interprétation national sont les 
suivantes : 

1. Dans les pays où il existe déjà un groupe de travail technique national (NTWG), 
ce sera ce groupe qui sera responsable pour établir le guide pour le module 
GRASP. Lorsqu’il n’y a pas de NTWG, toute autre organisation ou groupe de 
parties prenantes peut prendre la responsabilité de développer ces 
interprétations.  

2. Préparation d’une première version du guide. 

3. Consultation auprès de diverses parties prenantes. 

4. Approbation officielle du guide. 
 
 
3.3.2.  Développement durable et responsabilité sociétale 
 
Outre la qualité sanitaire des aliments, une série de NVP couvrant des thématiques 
sociales et environnementales ont vu le jour en réponse aux exigences accrues des 
consommateurs européens en matière de durabilité. Face à ces nouvelles demandes, la 
grande distribution a adopté une série d’initiatives sous forme de NVP, de codes de 
conduite et de plateformes multipartites, regroupées sous leurs politiques de 
responsabilité sociétales, dans le but de répondre aux préoccupations du consommateur 
européen.  
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Aujourd’hui, un producteur/exportateur ACP de fruits et légumes est, par conséquent, 
confronté à une multitude de termes et de concepts qui entourent et/ou définissent ces 
initiatives : commerce équitable, production éthique, responsabilité sociale, 
développement durable, empreinte carbone, analyse du cycle de vie,… L’objectif 
principal de cette section sera d’apporter plus de clarté au sujet de ces différentes 
notions et de décrire brièvement un ensemble d’initiatives en matière de développement 
durable.  
 
A la différence de la qualité sanitaire des aliments, les autorités européennes n'ont 
pas réglementé ces thématiques et laissent donc le soin au secteur privé et à la 
société civile d'organiser les règles en la matière.  
 
 Développement durable 

 
Une définition communément admise du développement durable consiste à le décrire 
comme étant « un développement qui réponde aux besoins des générations du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs »32. Une 
autre manière de décrire le développement durable consiste à la présenter comme étant 
un développement résultant de l’équilibre des interactions entre trois piliers : 

 l’environnement 
 l’économie 
 le social 

 
Cette deuxième manière de concevoir le développement durable ne contredit nullement 
la première définition. Elle se traduit souvent au sein des entreprises via l’adoption de la 
philosophie des « 3p » : People, Planet, Profit. L’objectif du Développement Durable est 
d’assurer un niveau de durabilité à la société dans son ensemble. Par conséquent, il 
n’est pas rare que la durabilité d’une organisation prise individuellement, voire même 
d’une industrie, soit en contradiction avec les aspirations de la société.  
 
Le concept de « développement durable » se traduit pour une entreprise au niveau de sa 
politique en matière de responsabilité sociétale (politique de responsabilité sociétale, ou 
politique RS)33.  
 

 

    Global Reporting Initiative34 
 
Le « Global Reporting Initiative (GRI) » a été créée en 1997 par l’association 
américaine « Coalition for Environmentally Responsible Economies » (CERES). La GRI 
a été jusqu’en 2002 un projet sous l’égide du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE). Elle est aujourd’hui une organisation indépendante.  
 
 

                                                 
32  Voir rapport Brundtland, Notre avenir à tous, rapport de la Commission Mondiale sur 

l'environnement et le Développement, les Editions du Fleuve, 1987. 
33  Manuel 11 du PIP : « Production éthique ». 
34  http://www.globalreporting.org/AboutGRI/WhatIsGRI/. Manuel 11 du PIP : « Production 

éthique ». 
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Il s’agit en réalité d’une initiative internationale multipartite à laquelle participent des 
entreprises, des ONG, des cabinets de consultants, des universités… 
 

La GRI est basée sur des Lignes Directrices qui aident les entreprises à publier des 
informations (reporting) sur leurs performances économiques, sociales et 
environnementales en suivant 11 principes et 79 indicateurs. 
 

Les Lignes Directrices ont pour objectif d’offrir un cadre global aux entreprises pour la 
publication de rapports de développement durable «triple approche». Elles s’utilisent 
parallèlement à instruments en matière de responsabilité sociale des entreprises, 
comme les codes de conduite et les systèmes de gestion, dont elles permettent de 
décrire les performances. 
 

 
 Responsabilité sociétale35 

 
Le terme de « responsabilité sociale » est entré dans le langage courant au début des 
années 1970, bien que le concept existe depuis le XIXe siècle au sein de diverses 
organisations et gouvernements. La responsabilité sociale concerne tous types 
d’organisations, pas seulement les entreprises, et a comme objectif final de contribuer au 
Développement Durable. Ceci explique la volonté de diverses parties prenantes ayant 
participé à la rédaction de la norme ISO 26000 (sur la responsabilité sociale) de parler 
aujourd’hui de « responsabilité sociétale » et plus seulement de « responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) » (qui limite le champ d’application aux aspects sociaux). La 
responsabilité sociétale était initialement centrée autour d’activités de nature 
philanthropiques (la charité). Une attention accrue au sujet des droits de l’homme, de 
l’environnement, de la protection du consommateur et de la lutte contre la corruption a 
poussé ces thématiques à être progressivement inclues au sein des politiques de 
responsabilité sociale de différentes organisations.  
 
 

 
 
La norme ISO 26000 :2010 « Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale » 
définit la responsabilité sociétale des organisations comme étant la responsabilité d’une 
organisation pour l’impact de ses décisions et activités sur la société et l’environnement, 
à travers un comportement transparent et éthique qui : 

 contribue au développement durable, santé et  bien-être de la société inclus ; 
 prend en considération les attentes des parties prenantes ; 
 est conforme aux lois en vigueur et aux normes internationales de 

comportement ;  
 est intégré à travers l’organisation et exercé dans ses relations.  

 
Plusieurs raisons sont identifiées au sein de la norme pour expliquer cette attention 
accrue au sujet des politiques de responsabilité sociétale de différents types 
d’organisations.  

                                                 
35  Telle que définie dans la norme ISO 26000.  

Chapitre 3 
Standards 
privés 



92
 

La mondialisation et ses conséquences en matière de mobilité et d’accès à l’information 
permettent aux individus et aux organisations de mesurer quasi instantanément l’impact 
de certaines de leurs décisions et de leurs activités partout dans le monde. La nature 
globale de certains enjeux tels que l’environnement, la santé, la pauvreté et 
l’interdépendance économique poussent les organisations à devoir souvent considérer 
une série d’éléments qui dépassent leur entourage immédiat.  
 
De plus, la création et l’adoption d’une série d’instruments/conventions telles que la 
déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, les objectifs de 
développement du Millénaire, la déclaration de Johannesburg sur le développement 
durable ainsi que les normes internationales de l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT) en matière de principes et droits fondamentaux au travail renforcent le caractère 
global des enjeux auxquels les organisations à travers le monde sont confrontées.  
 
De manière non exhaustive, ces éléments expliquent en partie pourquoi les attentes de la 
société dans son ensemble par rapport aux politiques de responsabilité sociétale de tous 
types d’organisations ne font que croître. 
 
La norme ISO 26000:201036 présente des lignes directrices pour tous types 
d'organisations, quelle que soit leur taille ou leur localisation, concernant : 
 les concepts, termes et définitions relatifs à la responsabilité sociétale ; 
 les origines, les orientations et les caractéristiques de la responsabilité sociétale ; 
 les principes et pratiques en matière de responsabilité sociétale ; 
 les questions centrales et les domaines d'action de la responsabilité sociétale ; 
 l'intégration, la concrétisation et la promotion d'un comportement responsable dans 

l'ensemble de l'organisation, et à travers ses politiques et pratiques, dans sa sphère 
d'influence ; 

 l'identification des parties prenantes et le dialogue avec elles ;  
 la communication sur les engagements, les performances et autres informations 

concernant la responsabilité sociétale. 
 
L'ISO 26000:2010 a vocation à aider les organisations à contribuer au développement 
durable. Elle vise à encourager les organisations à aller au-delà du respect de la loi, tout 
en reconnaissant que le respect de la loi est un devoir fondamental pour toute 
organisation et une partie essentielle de sa responsabilité sociétale. Elle a vocation à 
promouvoir une compréhension commune dans le domaine de la responsabilité sociétale 
et à compléter les autres instruments et initiatives de responsabilité sociétale, non à les 
remplacer. 
 
 Lors de l'application de l'ISO 26000:2010, il est recommandé que l'organisation prenne 
en considération les différences sociétales, environnementales, juridiques, culturelles, 
politiques et la diversité des organisations ainsi que les différences de conditions 
économiques, en toute cohérence avec les normes internationales de comportement.  
 
Une organisation ne peut pas se faire « certifier » à cette NVP mais seulement suivre les 
recommandations et lignes directrices qui y sont mentionnés.  
 
 
 
 
                                                 
36  http://www.iso.org/iso/fr/catalogue_detail?csnumber=42546  
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 Le Pacte Mondial (Global Compact en anglais)37 
 
Lancé en janvier 2000 lors du Forum économique mondial et proposé par le Secrétaire 
Général des Nations Unies de l’époque (Kofi Annan), le Pacte Mondial s'attache à 
promouvoir la responsabilité civique des entreprises afin que le monde des affaires 
puisse participer à la recherche de solutions pour résoudre les problèmes posés par la 
mondialisation. Aujourd'hui, des centaines de sociétés de toutes les régions du monde, 
ainsi que des organisations internationales du travail et de la société civile y participent. 
 

Le Pacte Mondial est une initiative volontaire d'entreprises responsables, à laquelle 
sont associés deux objectifs complémentaires : 
 intégrer le Pacte Mondial et ses principes à la stratégie et aux activités des 

entreprises ; 
 favoriser la coopération entre les principales parties intéressées et promouvoir les 

partenariats établis à l'appui des objectifs poursuivis par l'ONU. 
 

Le Pacte Mondial n'est pas un instrument de réglementation. Il ne sert pas à 
sanctionner, à dicter ou à évaluer le comportement ou les actions des sociétés. Il 
s'appuie plutôt sur la responsabilité à l'égard du public, la transparence et l'intérêt à 
long terme des sociétés, du monde du travail et de la société civile pour lancer des 
actions concrètes et conjointes en appliquant les principes énoncés dans le Pacte 
Mondial. 
 

Le Pacte Mondial invite donc les entreprises à adopter, soutenir et appliquer dans leur 
sphère d'influence un ensemble de valeurs fondamentales, dans les domaines des 
droits de l'homme, des normes de travail et de l'environnement, et de lutte contre la 
corruption. En d'autres termes, c'est seulement dans les domaines qui les concernent 
que l'on requiert des entreprises de véritables évolutions. 
 

 
Les 10 principes38 : 
 
 Droits de l'homme 

 
Les entreprises sont invitées à : 

1. promouvoir et à respecter la protection du droit international relatif aux droits 
de l'homme dans leur sphère d'influence ;  

                                                 
37  http://www.unglobalcompact.org/Languages/french/francais1.html  
38  Les 10 principes du Pacte sont tirés des instruments ci-après : 
      - Déclaration universelle des droits de l’homme ; 

   - Déclaration de l’Organisation Internationale du Travail relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail ;  

      - Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement ;  
      - Convention des Nations Unies contre la corruption. 
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2. veiller à ce que leurs propres compagnies ne se rendent pas complices de 
violations des droits de l'homme. 

 
 Droit du travail 

 
Les entreprises sont invitées à : 

3. respecter la liberté d'association et à reconnaître le droit de négociation 
collective ; 

4. éliminer toutes les formes de travail forcé ou obligatoire ; 
5. abolir effectivement le travail des enfants ;  
6. éliminer la discrimination en matière d'emploi et de profession.  

 
 Environnement 

 
Les entreprises sont invitées à : 

7. appliquer l'approche de précaution face aux problèmes touchant 
l'environnement ; 

8. entreprendre des initiatives tendant à promouvoir une plus grande 
responsabilité en matière d'environnement ;  

9. favoriser la mise au point et la diffusion de technologies respectueuses de 
l'environnement. 

 
 Lutte contre la corruption 

 
Les entreprises sont invitées à :  

10. agir contre la corruption sous toutes ses formes, y compris l'extorsion de fonds 
et les pots-de-vin. 

 

Pour une entreprise, une manière concrète de traduire sa politique de responsabilité 
sociétale se fait via l’adoption de NVP couvrant différentes thématiques ou via la 
participation à une initiative telle que le Pacte Mondial. Ces NVP sont B-to-B ou B-to-C et 
sont donc parfois assorties d’un label sur le produit final. Elles sont généralement issues 
de la société civile.  
 
 Production ou commerce éthique 

 
Au cours des années 90, une série de campagnes médiatiques a dénoncé les conditions 
de travail déplorables auxquelles le personnel de certaines grandes multinationales était 
confronté, particulièrement dans les industries du textile et de l’agro-alimentaire. Des 
groupes de consommateurs ont ensuite pris le relais dans plusieurs pays 
occidentaux afin de faire pression sur certaines grandes enseignes et de les influencer à 
adopter des codes de conduite qui les contraignaient à veiller à ce que les conditions de 
travail de leur personnel soit décentes, partout dans le monde. Afin de contraindre leurs 
fournisseurs à respecter ces nouvelles exigences et de crédibiliser leurs initiatives auprès 
du grand public, les entreprises ont commencé à organiser des audits « sociaux ou 
éthiques » de première, seconde et tierce partie.  
 
La production éthique (ou commerce éthique) est orientée vers les conditions de 
production39 et au-delà vers les modes de fonctionnement des entreprises ; dans une 

                                                 
39  Manuel 11 du PIP : Production éthique. 
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relation distributeur/producteur, elle vise davantage à garantir et à démontrer aux clients 
que les produits proposés à la vente ont été réalisés dans des conditions de production 
qui respectent les normes internationales du travail énoncées par l’OIT40, la déclaration 
universelle des droits de l’homme et la convention des Nations Unies sur les droits de 
l’enfant. Le commerce éthique peut également inclure des exigences sur les conditions 
environnementales de la production même si la plupart des initiatives dites « éthiques » 
se concentrent davantage sur les conditions de travail.  
 
La production éthique41 ne concerne donc pas directement la production mais le mode 
opératoire et la valeur morale applicable dans les entreprises, par exemple : les droits 
des salariés, le travail des enfants, la juste rémunération. De ce fait, la certification 
éthique porte sur le processus de production et non sur le produit d’où le terme de 
« production éthique » et la caractérisation de ces NVP en tant que normes de 
procédures et non de produits.  
 
 

 
 
 
 
« Plus d’1,2 million de travailleurs sont employés par 2100 
entités certifiées SA8000, localisées dans 60 pays à travers 
67 secteurs industriels42. » 
 
 
 

 
Social Accountability International (SAI) est une ONG multipartite prenante dont 
l’objectif principal est d’améliorer les conditions de travail et des communautés locales en 
développant et en implémentant des exigences de responsabilité sociale pour tous types 
d’organisations. En 1997, SAI a lancé « Social Accountability 8000 (SA 8000) », une NVP 
auditable comme système de vérification par un tiers, qui définit les exigences 
applicables au lieu de travail, auxquelles les employeurs peuvent volontairement se 
soumettre, notamment les droits des travailleurs, les conditions de travail et les systèmes 
de gestion. Les éléments normatifs de cette norme reposent sur la loi nationale, les 
normes internationales relatives aux droits de l’homme et de l’enfance et les conventions 
de l’OIT. 
 
La norme SA 8000 est considérée comme la première norme internationale de référence 
sur les droits et le respect de l’individu au travail. 
 

                                                 
40  L'Organisation Internationale du Travail (OIT) peut être considérée le seul organisme 

international dont les directives sont à considérer comme contraignantes par les Etats 
membres, d’aucuns considérant que la responsabilité d'établir des normes internationales de 
travail est accordée par la communauté internationale à l'Organisation Internationale du Travail 
qui a été créée dans cette optique. De fait, la structure tripartite de l'OIT, qui implique des 
représentants à la fois des employeurs et des travailleurs, ainsi que des gouvernements et à 
laquelle s'ajoute l'expertise technique de cette organisation dans tous les domaines ayant trait 
au monde du travail, donne à l'OIT le statut de source légitime et faisant autorité pour les 
normes internationales sur le travail. Manuel 11 du PIP : Production éthique. 

41  Manuel 11 du PIP : Production éthique. 
42  http://www.sa-intl.org/  
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Le référentiel SA 800043 comprend des exigences autour 9 catégories : 
 

1. Travail des enfants :  
2. Travail forcé et obligatoire 
3. Hygiène et sécurité 
4. Liberté syndicale et droit de négociation collective 
5. Discrimination 
6. Pratiques disciplinaires 
7. Temps de travail 
8. Rémunération 
9. Systèmes de gestion 

 
Une entité désireuse de se certifier à SA 8000 doit passer un audit de certification auprès 
d’un organisme accrédité par SAAS44 (Social Accountability Accreditation Services). 
Aucun label n’est apposé sur le produit issu d’une entité certifiée SA 8000 (B-to-B). Les 
étapes de la filière concernée par la certification sont la production, la transformation et la 
distribution45.  
 
 

 

Comme pour toute certification à une NVP quelle qu’elle soit, 4 grands postes de coûts 
sont à prévoir pour l’entreprise46 : 
 Les coûts associés à la mise en conformité par rapport à la norme (actions 

préventives et correctives) ; 
 Les coûts de préparation de l’audit ; 
 Les coûts de l’audit de certification effectué par une tierce partie accréditée ; 
 Suivant les cas, les coûts associés à l’implémentation de mesures correctives pour 

résoudre les non-conformités décelées lors de l’audit. 
 

De manière générale, les coûts dépendent du nombre d’employés de la structure à 
certifier, du pays d’implantation de cette structure et du temps de voyage nécessaire à 
l’auditeur. 
 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
43  Le référentiel est disponible gratuitement à l’adresse suivante : http://www.sa-

intl.org/_data/n_0001/resources/live/2008StdFrench.pdf  
44  La liste des organismes accrédités par SAAS est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.saasaccreditation.org/accredcertbodies.htm  
45  Manuel 11 du PIP : Production éthique. 
46  http://www.sa-intl.org/index.cfm?fuseaction=Page.viewPage&pageId=472  
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En 1998, un groupe d’entreprises britanniques, d’ONG et de syndicats ont créé une 
nouvelle approche pour protéger les droits des travailleurs à travers tous types de 
secteurs industriels (du thé au textile, de l’horticulture aux ballons de football). L’objectif 
de l’époque était de créer une alliance d’organisations qui travailleraient ensemble afin de 
définir comment les entreprises devaient implémenter leurs codes de travail de manière 
crédible et de manière à maximiser les impacts positifs sur l’ensemble de leurs 
travailleurs.  
 
Les premières entreprises à rejoindre l’Ethical Trading Initiative47 (ETI ou l’initiative 
d’éthique commerciale) furent ASDA, Premier Brands, The Body Shop, Littlewoods et 
Sainsbury’s. Aujourd’hui, plus de 50 entreprises48 ont rejoint l’ETI. Ces multinationales se 
fournissent auprès de 38 000 fournisseurs, employant plus de 8 millions de travailleurs 
dans le monde. L’initiative est ouverte à toutes les entreprises même s’ils reconnaissent 
que les plus petites d’entre elles auront vraisemblablement des difficultés à dédier 
suffisamment de ressources pour remplir les obligations afférentes à l’affiliation. 
 
Les entreprises affiliées doivent en effet toutes adopter le code de base de l’ETI sur les 
pratiques du travail, basé sur les conventions de l’OIT.  
 
Le Code de conduite de l’ETI définit 9 principes de base49 : 

1. Le choix libre de l’emploi ; 
2. Le respect de la liberté d’association et le droit aux négociations collectives ; 
3. Les conditions de travail respectent les règles d’hygiène et de sécurité ; 
4. L’interdiction de faire travailler des enfants ; 
5. Le versement d’un salaire minimum ; 
6. Les heures de travail ne sont pas excessives ; 
7. Aucune discrimination n’est pratiquée ; 
8. Il convient de fournir un emploi régulier ; 
9. L’interdiction de recourir à des traitements sévères ou inhumains.  

 
Les principes du code ne constituent pas des exigences maximum mais bien minimum 
pour les entreprises. Le fait pour une entreprise d’adopter ce code ne doit pas l’empêcher 
de dépasser les principes énoncés ci-dessus. Les entreprises sont de plus évidemment 
tenues de respecter la loi nationale et toute autre loi en vigueur. Lorsque la loi et le code 
de conduite de l’ETI couvrent le même sujet, il conviendra que les entreprises appliquent 
la clause qui procure la meilleure protection aux travailleurs.  
 

                                                 
47  http://www.ethicaltrade.org/about-eti  
48  Une liste complète des différentes catégories de membres (entreprises, ONG, syndicats) est 

disponible à l’adresse suivante : http://www.ethicaltrade.org/about-eti/our-members 
49  Le code de conduite est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.ethicaltrade.org/sites/default/files/resources/ETI%20Base%20code%20-
%20French.pdf 

Chapitre 3 
Standards 
privés 
 



98
 

Ce code s’accompagne d’un certain nombre de principes d’implémentation50 pour les 
entreprises, à savoir : un engagement réel de la part de l’entreprise en matière de 
commerce (production) éthique, une intégration véritable du commerce éthique au sein 
de la culture et des pratiques de l’entreprise, le renforcement des capacités de leurs 
fournisseurs et autres parties prenantes, l’identification systématique de problèmes à 
travers la chaîne d’approvisionnement, l’adoption de mesures d’amélioration et enfin de 
la transparence en matière de reporting.  
 
Le secrétariat de l’ETI, en collaboration avec les membres syndicaux et de la société 
civile, effectuent chaque année des visites aléatoires auprès de minimum 20 % de leurs 
membres. Le but de ces visites est de vérifier que les procédures et systèmes de gestion 
mis en place par l’entreprise sont adéquats pour récolter les informations nécessaires au 
reporting annuel.  
 
L’ETI, comme son nom l’indique, relève plus d’une initiative que d’une NVP. Cette 
initiative multipartite a établi un code de conduite non certifiable et sans label sur le 
produit final (B-to-B).  
 
 
 

 
 
Organisation sans but lucratif, la Business Social Compliance Initiative (BSCI)51 
dépend juridiquement de la Foreign Trade Association (FTA) et a été créée en 2003. La 
BSCI est née de la volonté d’un certain nombre d’entreprises européennes d’harmoniser 
et d’amener plus de cohérence entre leurs codes de conduite et systèmes de vérification.  
 
La BSCI offre aux entreprises membres un système de gestion commun afin d’améliorer 
les conditions de travail à travers leurs chaînes d’approvisionnement partout dans le 
monde. A l’instar de l’ETI, la BSCI a créé pour ce faire un code de conduite52.  
 
En accord avec les traditionnelles conventions, normes et autres déclarations 
internationales en matières de droit du travail de droits de l’homme, de l’enfance et de la 
femme, le code de conduite de la BSCI a pour objectif de permettre à des entreprises 
                                                 
50  Les principes d’implémentation sont disponibles à l’adresse suivante : 

http://www.ethicaltrade.org/sites/default/files/resources/Principles%20of%20Implementation,%2
0ENG.pdf 

51  http://www.bsci-intl.org/about-bsci  
52  Le code de conduite est disponible à l’adresse suivante : http://www.bsci-

intl.org/resources/public-resources.  
Il existe deux formes d'adhésion : en tant que membre ordinaire et membre associé. Sont 
membres ordinaires les distributeurs, sociétés de marque, ainsi que les négociants et les 
fabricants des pays sans risque participant activement aux audits des fournisseurs et à leur 
intégration dans le programme d’audit et de renforcement des capacités de la BSCI. Les 
membres associés sont toutes les sociétés, les associations et instances intéressées au 
processus, mais sans engagement actif. Elles ne font pas partie de la chaîne logistique. Pour 
être éligible à une adhésion, toute société doit enregistrer un chiffre d'affaires d'au moins 
500 000 euros. 
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d’accéder à la conformité avec certaines normes sociales et environnementales. En 
adhérant au code de conduite de la BSCI, les sociétés s'engagent, dans leur sphère 
d'influence, à reconnaître les normes sociales et environnementales énoncées dans le 
code et à prendre, dans leur politique d'entreprise, les mesures adéquates pour assurer 
la mise en œuvre et le respect de ces normes.  
 
De plus, les fournisseurs doivent s’assurer que le code de conduite est également 
observé par les sous-traitants impliqués dans les processus de production des phases 
finales de fabrication exécutées pour le compte des membres de la BSCI.  
 

 

Selon leurs possibilités d'action et de mesures adéquates à adopter, ces fournisseurs 
sont tenus d'adopter les critères suivants selon une approche développementale53 : 
 

1. Respect des législations 
2. Droits à la liberté d’association et à la négociation collective 
3. Prohibition de la discrimination 
4. Salaires 
5. Horaires de travail 
6. Santé et sécurité sur le lieu de travail 
7. Prohibition de toute forme abusive du travail des enfants 
8. Prohibition de toute forme de travaux forcés et obligatoires 
9. Problèmes liés l’environnement et à la sécurité 
 

 
La BSCI met à disposition de ses membres une série de recommandations et d’outils 
d’audit pour implémenter ce code de conduite. Les audits BSCI ne peuvent être effectués 
que par des organismes accrédités par la SAAS (Social Accountability Accreditation 
Services)54.  
 
Comme l’ETI, la BSCI encourage les entreprises à aller plus loin que les exigences du 
code de conduite et à se conformer à ce que la BSCI estime comme étant la meilleure 
pratique dans le domaine : la NVP SA 8000. A la différence de SA 8000 et de l’ETI, la 
BSCI inclut un principe dans son code de conduite en matière environnementale (n° 9). 
Tout comme l’ETI et SA 8000, il n’y a pas de label sur le produit final (B-to-B). La BSCI 
fournit aux entreprises un cadre de travail et une approche uniformisée pour la gestion de 
leurs procédures d’audit afin de s’assurer que les résultats d’audit effectués par 
différentes entreprises soient comparables entre eux.  
 

                                                 
53  La BSCI reconnaît en effet les difficultés inhérentes à l’implémentation du code pour de 

nombreux fournisseurs. Par conséquent, la BSCI prône une approche pas à pas et ne requiert 
pas des entreprises membres de cesser toute activité avec des fournisseurs qui ne seraient pas 
en conformité totale par rapport au code. Par-contre, la BSCI insiste pour que ces mêmes 
entreprises accompagnent leurs fournisseurs dans leur démarche de mise en conformité à 
travers des activités de formation et de renforcement de capacités.  

54  Une liste de ces organismes est disponible à l’adresse suivante : http://www.bsci-
intl.org/resources/links 
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SEDEX55 (Supplier Ethical Data Exchange, échange de données à caractère éthique 
sur les fournisseurs) est une organisation qui fonctionne par adhésion, destinée aux 
entreprises engagées dans une politique de développement continu des performances 
éthiques au sein de leurs chaînes de production-distribution. SEDEX est une organisation 
à but non lucratif créée en 2001 par un groupe de distributeurs britanniques et leurs 
fournisseurs de premier rang. Ces entreprises ont reconnu ensemble le besoin de 
collaborer et de faire converger leurs standards et audits éthiques. Le but de SEDEX est 
donc de : 
 diminuer le nombre d’audits éthiques auxquels les fournisseurs de grandes 

enseignes sont soumis ; 
 réellement améliorer les standards concernant les conditions de travail.  
 
SEDEX est aujourd’hui ouverte à toutes les sociétés, quelle que soit leur localisation 
géographique56. En pratique, SEDEX met à disposition des sociétés une base de 
données leur permettant de stocker et de partager les informations et les audits à 
caractère éthique.  
 
SMETA57 est l'abréviation de « SEDEX Members Ethical Trade Audit » (Audit de 
commerce éthique pour les membres de SEDEX). Il est composé de trois éléments : une 
orientation commune sur les meilleures pratiques d'audit appliquées au commerce 
éthique, un format commun de plan d'action correctif, un format de rapport d'audit 
commun. 
 
L'orientation et les formats de rapport du SMETA ont été développés par le Groupe 
d'auditeurs associés de SEDEX en réponse aux demandes des adhérents qui 
souhaitaient, d'une part, disposer d'un format de rapport éthique facilitant le partage, et 
d'autre part, bénéficier d'une plus grande transparence au niveau des qualifications et 
des pratiques des auditeurs. SMETA permet d’épargner aux entreprises la duplication 
des efforts nécessaires à la production de rapports d'audit éthique redondants. Le 
SMETA n'est pas un nouveau code de conduite, ni une norme régissant les audits. Il 
s'agit plutôt d'une compilation des meilleures pratiques en termes de technique d'audit 
éthique. Les résultats des audits viennent alors nourrir la base de données de SEDEX.  
 
SEDEX se différencie des 3 autres initiatives éthiques étudiées jusqu’ici. Il ne s’agit en 
effet ni d’une norme, ni d’un code de conduite mais plutôt d’un outil pour les entreprises 
et un recueil de bonnes pratiques en matières d’audit.  
 
                                                 
55  http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=About.  
56  La liste des membres est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=List 
57  Les documents SMETA sont disponibles à l’adresse suivante : 

http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=Smeta  
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Les « Occupational Health and Safety Assessment Series 
(OHSAS) 18001 et 18002 »58 consistent en un référentiel 
ayant pour objectif d’établir, dans une entreprise, une gestion 
rigoureuse de la santé et de la sécurité au travail 
(management de la sécurité).  
 
Globalement, ce référentiel établi par le secteur privé, vise 
à unifier au niveau international les différentes normes59 
existant dans ce domaine.  
 
La certification OHSAS 18001 assure que l’entreprise certifiée 
a mis en place un système de management de la santé et la 
sécurité au travail.  
 

 
Elle repose sur l’identification et la maîtrise des risques liés aux installations, aux produits 
et aux processus de fabrication. Elle nécessite des audits continus pour vérifier que des 
efforts constants sont faits pour améliorer la sécurité des conditions de travail. 
 
Elle est composée de deux textes60 : OHSAS 18001 (Gestion de la santé et de la 
sécurité au travail) et OHSAS 18002 (Guide de mise en place qui définit les règles de 
gestion de la santé et de la sécurité de l’entreprise).  
 
Un audit est réalisé par un organisme agréé qui délivre, en cas de réussite, un certificat 
attestant la conformité du système de sécurité de l’entreprise avec les exigences de la 
norme OHSAS 18001.  
 
A nouveau, ce référentiel est une norme interentreprises (B-to-B). La thématique 
couverte par ce référentiel est néanmoins spécifique à une seule des thématiques 
couvertes par les autres initiatives : la santé et la sécurité au travail. 
 
 

                                                 
58  Manuel 11 du PIP : Production éthique. 
59   BS8800:1996 Guide to occupational health and safety management systems - DNV Standard 

for Certification of Occupational Health and Safety Management Systems(OHSMS):1997 - 
Technical Report NPR 5001: 1997 Guide to an occupational health and safety management 
system - Draft LRQA SMS 8800 Health & safety management systems assessment criteria  - 
SGS & ISMOL ISA 2000:1997 Requirements for Safety and Health Management Systems - 
BVQI SafetyCert: Occupational Safety and Health Management Standard - Draft AS/NZ 4801 
Occupational health and safety management systems Specification with guidance for use - 
Draft BSI PAS 088 Occupational health and safety management systems - UNE 81900 series of 
pre-standards on the Prevention of occupational risks  - Draft NSAI SR 320 Recommendation 
for an Occupational Health and Safety (OH and S) Management System. 

60  Une boîte à outils contenant un ensemble de documents relatifs à la norme peut être achetée 
en ligne à l’adresse suivante pour un prix de 395 USD : http://www.ohsas-18001-occupational-
health-and-safety.com/ohsas-18001-kit.htm 
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L’ensemble des initiatives éthiques analysées jusqu’ici (et la liste n’est pas exhaustive) 
couvrent souvent les mêmes points de contrôle et ont toutes comme finalité d’améliorer 
les conditions de travail à travers les diverses chaînes d’approvisionnement des 
entreprises. Néanmoins, leurs spécifications individuelles font que les approches 
divergent sur certains points, ce qui mène à une duplication des efforts en vue d’atteindre 
un objectif pourtant commun.  
 
Afin d’entamer une démarche d’harmonisation entre ces initiatives, une série 
d’entreprises ont créé le « Global Social Compliance Programme » (GSCP)61. Le GSCP 
est géré par le « Consumer Goods Forum », une association indépendante regroupant 
distributeurs et producteurs de produits de consommation62. Le GSCP encourage et 
supporte les systèmes existants en aidant les entreprises à identifier et à partager les 
meilleures pratiques en matière de respect des conditions travail et de bonnes pratiques 
environnementales. Le GSCP n’est pas un autre programme de monitoring et n’a pas 
comme objectif de remplacer les initiatives existantes décrites ci-dessus.  
 
Le GSCP a lancé une série d’outils de référence63 qui décrivent ce qui se fait de mieux 
en matière d’initiatives éthiques et environnementales, et ce, afin d’assurer une 
reconnaissance mutuelle des audits effectués par les entreprises auprès de leurs 
fournisseurs. Ces outils peuvent être intégrés tels quels (ou partiellement) au sein des 
systèmes existants des entreprises. Ils peuvent également servir de référence pour des 
entreprises qui souhaiteraient comparer leurs systèmes à ces outils, voire même les 
réviser, afin d’assurer une certaine équivalence par rapport aux documents de référence 
du GSCP.  
 
Le GSCP doit être vu comme une initiative qui « chapeaute » les autres sans les 
remplacer. Il n’y a pas d’audit prévu pour vérifier la mise en conformité des entreprises 
par rapport aux différents codes même si le GSCP a rédigé un document spécifiant les 
meilleures pratiques en matière d’audit.  
 
Le GSCP est une initiative interentreprise et peut être comparée dans une certaine 
mesure à la « Global Food Safety Initiative » (GFSI) (même s’il n’y pas de processus 
formel de benchmarking pour les NVP existantes sur lesquelles le GSCP s’est basé pour 
réaliser ses documents de référence). 
 
 
 

                                                 
61  http://www.gscpnet.com/about-the-gscp.html 
62  L’association regroupe plus de 650 entreprises de 70 pays. 
63  L’ensemble de ces outils est disponible à l’adresse suivante : http://www.gscpnet.com/about-

the-gscp/reference-tools-purpose-a-use.html 
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 Commerce équitable 
 
L’initiative du commerce équitable64 a vu le jour aux États-Unis et en Europe dans les 
années 1940 et 1950 (respectivement) par l’intermédiaire d’organisations religieuses 
(Église protestante) et non gouvernementales (ONG). Politiquement, le concept du 
commerce équitable a été introduit à la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED) en 1968. Le slogan « Trade not Aid » a été lancé pour 
dénoncer les inégalités des relations économiques entre le Nord et le Sud. Le commerce 
équitable des produits agricoles a commencé avec le thé et le café dans les années 70, 
suivis par les fruits secs, le cacao, le sucre, les jus de fruits, les bananes, le riz, les 
épices et les noix. Avec la baisse des prix des matières premières sur les marchés 
internationaux, l’objectif était d’assurer un revenu décent aux petits producteurs dans les 
pays en voie de développement grâce au paiement d’un prix équitable.  
 
Bien que le concept se soit rapidement étendu en Europe durant les années 70 et 80, il a 
fallu attendre les années 90 pour qu’une véritable coordination entre toutes ces initiatives 
nationales s’installe. Quatre grandes organisations ont été fondées pendant cette 
décennie : 
 la Fédération internationale pour le commerce alternatif - IFAT - (1989) qui est 

devenue l’Organisation mondiale du commerce équitable (WFTO) ;  
 l’Association européenne du commerce équitable - EFTA - (1990) ; 
 le Réseau des magasins du monde européens - NEWS! - (1994) ; 
 l’Organisation internationale de labellisation du commerce équitable - FLO - (1997). 
 
FINE (les quatre initiales de ces organisations) est un réseau informel qui a été créé 
en 1997 pour permettre aux membres des quatre organisations d’échanger des 
informations et d’essayer de mieux coordonner leurs activités.  
 
En décembre 2001, les quatre organisations ont convenu, via FINE, d’une définition 
commune et des principes de base du commerce équitable : 
 

« Le commerce équitable est un partenariat commercial, fondé sur le dialogue, la 
transparence et le respect, dont l’objectif est de parvenir à une plus grande équité dans le 
commerce international. Il contribue au développement durable en offrant de meilleures 
conditions commerciales et en garantissant les droits des producteurs et des travailleurs 
marginalisés, tout particulièrement au Sud de la planète. Les organisations du commerce 
équitable (soutenues par les consommateurs) s’engagent activement à soutenir les 
producteurs, à sensibiliser l’opinion et à mener campagne en faveur de changements 
dans les règles et pratiques du commerce international conventionnel. » 
 
 
 

                                                 
64  Le terme Fairtrade est utilisé pour décrire le système de certification et de labellisation géré par 

FLO. Le système Fairtrade permet aux consommateurs de reconnaître les produits satisfaisant 
aux normes Fairtrade. L’expression «commerce équitable» (en anglais fair trade) est utilisée 
pour faire référence au mouvement du commerce équitable en général et peut être utilisée pour 
décrire aussi bien les produits labellisés que les produits non labellisés et le travail des 
organisations de commerce alternatif (en anglais, ATO), des fédérations et réseaux du 
commerce équitable tels que NEWS, EFTA, etc. L’expression « commerce équitable » est plus 
large et souvent utilisée dans l’une ou l’autre acception ci-dessus, et peut également faire 
référence aux questions de justice commerciale.  
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Les principes de base adoptés par FINE en 2001 concernent les organisations du 
commerce équitable en elles-mêmes (aide technique, financière et organisationnelle aux 
producteurs), le partenariat commercial (respect, transparence, dialogue, informations 
sur les marchés), les meilleures conditions commerciales du commerce équitable (prix 
fixe, prime, engagement à long terme, préfinancement), la garantie des droits des 
producteurs et des travailleurs (conformité avec les droits de l’homme des Nations Unies 
et les normes de travail telles qu’établies par l’Organisation internationale du travail) et le 
processus du développement durable (encourager de meilleures pratiques 
environnementales, renforcer les organisations de petits producteurs). 
 
Les produits issus du commerce équitable peuvent être vendus de deux façons, ce qui se 
traduit par deux filières de certification: la filière intégrée et la filière labellisée. 
 
La filière intégrée constitue la forme historique du commerce équitable. Elle englobe 
4 acteurs majeurs : les organisations de producteurs dans le Sud, l’importateur dans le 
Nord qui achète les produits directement auprès de l’organisation de producteurs, les 
Magasins du monde (dont le personnel se compose généralement de bénévoles) qui 
vendent les produits aux consommateurs et les Fédérations nationales des Magasins du 
monde qui organisent des campagnes de promotion en faveur du commerce équitable. 
Chaque acteur de la chaîne d’approvisionnement est une organisation de commerce 
équitable spécialisée et est généralement dénommée « organisation de commerce 
alternatif » (en anglais, ATO). Dans ce cas, chaque organisation est certifiée commerce 
équitable. En vue d’obtenir la marque FTO (Fair Trade Organisation) lancée par la WFTO 
en 2004, ces organisations doivent respecter les 10 normes de la WFTO couvrant les 
conditions de travail, la transparence, les salaires, l’environnement, l’égalité des sexes, 
etc. 
 
 
 

 
 
Le logo WFTO n’est pas une marque de produit : il est utilisé pour distinguer les 
organisations qui sont engagées à 100 % dans le commerce équitable. Il les distingue 
des entreprises commerciales des autres entreprises du commerce équitable, et indique 
clairement aux détaillants, partenaires, gouvernements et donateurs que leur activité 
principale est le commerce équitable. Les deux autres grandes organisations 
internationales de commerce équitable, NEWS! et EFTA, regroupent également des 
organisations du commerce équitable (distributeurs et importateurs) de la filière intégrée. 
A titre d’exemple, Oxfam-Magasins du monde s’inscrit dans une filière intégrée de 
commerce équitable. Sur le plan commercial, l’artisanat est « la » spécialité d’Oxfam-
Magasins du monde. La plupart des produits alimentaires vendus par ces magasins ne 
sont pas des produits frais. 
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La filière labellisée fonctionne selon un mode totalement différent et est apparue 
beaucoup plus tard avec la création du label Max Havelaar en 1989 aux Pays-Bas. 8 ans 
plus tard, en 1997, l’Organisation internationale de labellisation du commerce équitable 
(FLO) était née. Cette organisation a été cofondée par Max Havelaar et regroupe 
19 initiatives nationales de labellisation (p. ex. Max Havelaar France, Transfair Italia, Fair 
Trade Foundation UK, …) couvrant 23 pays, 2 organisation marketing Fairtrade, 
2 membres associés et 3 réseaux de producteurs65.  
 
La démarche est complémentaire à celle de la filière intégrée. Les organisations de 
producteurs doivent respecter les normes génériques du commerce équitable (séparées 
en trois : pour les petits agriculteurs, pour la main-d’œuvre salariée et pour la production 
par contrat) et les normes spécifiques de produits qui spécifient le prix minimal et la 
prime.  
 
C’est la création de la filière labellisée qui a permis à des multinationales agro-
alimentaires ou de la grande distribution comme Nestlé, Starbucks, Lidl ou Carrefour de 
proposer des produits du commerce équitable à un grand nombre de consommateurs.  
 
De nouvelles initiatives de labellisation sont récemment apparues, outre celles 
regroupées sous l’égide de la FLO : commerce équitable ECOCERT (ESR), programme 
de certification du commerce équitable IMO (Fair for Life) et certification du commerce 
équitable via Naturland.  
 
 

                                                 
65  Initiatives de labellisation du commerce équitable : Fairtrade Labelling Australia and New 

Zealand, Fairtrade Austria, Max Havelaar Belgium, TransFair Canada, Fairtrade Maerket 
Danmark, Fairtrade Estonia, Fairtrade Finland, Max Havelaar France, TransFair Germany, 
Fairtrade Mark Ireland, Fairtrade TransFair Italy, Fairtrade Label Japan, Fairtrade Latvia, 
Fairtrade, Lithuania, TransFair Minka Luxembourg, Stichting Max Havelaar Netherlands, 
Fairtrade Max Havelaar Norway, Associacion del Sello de Comercio Justo, Fairtrade Sweden, 
Max Havelaar Stiftung, The Fairtrade Foundation, TransFair USA. 
Organisations marketing du commerce équitable : Fairtrade Label South Africa, The Czech Fair 
Trade Association. 
Membres associés : Comercio Justo Mexico, Fairtrade Label South Africa. 
Réseaux de producteurs : African Fairtrade Network (AFN), Coordinadora de Latinoamericana y 
del Caribe de pequeños productores de comercio justo (CLAC), Network of Asian Producers 
(NAP). 
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L’Organisation internationale de labellisation du commerce équitable (FLO) comprend 
deux entités, FLO e.v. l’organisme de tutelle décrite ci-dessus, qui est une organisation 
qui coordonne le label Fairtrade au niveau international, et FLO-Cert, une entité privée, 
détenue par FLO e.v., qui procède aux audits et autorise les producteurs à utiliser la 
marque Fairtrade.  
 
Afin d’établir les critères de ses référentiels équitables, FLO e.v. s’est basé sur un certain 
nombre de normes et de conventions reconnues au niveau international, en particulier 
celles de l’Organisation Internationale du Travail (OIT). Les référentiels, par produit et 
type de structure de production, sont organisés autour de 3 thématiques : le social, 
l’économique et l’environnemental. 
 
La marque FAIRTRADE est aujourd’hui l’un des labels sociaux et de développement les 
plus largement reconnus dans le monde. La marque est détenue et protégée par FLO 
e.v. au nom de ses membres. Au départ, les initiatives de labellisation Fairtrade créées 
par FLO e.v. possédaient des labels différents. C’est en 2002 que la marque de 
certification internationale FAIRTRADE a été créée et qu’elle a progressivement 
remplacé les différents labels nationaux. Deux des membres de FLO e.v. utilisent 
toujours leurs propres labels d’origine. Au Canada et aux États-Unis, les labels Fair 
Trade Certified™ indiquent que les critères repris dans les référentiels de FLO e.v. ont 
été respectées. 
 
 

 
 
ECOCERT est un organisme français de contrôle et de certification, qui œuvre à la 
valorisation des produits biologiques par ses activités de contrôle et de certification. 
ECOCERT certifie également le respect d’un certain nombre de normes ISO couvrant la 
bonne mise en œuvre des systèmes de gestion de l’environnement, de la qualité et de la 
qualité sanitaire des aliments. En 2007, ECOCERT a élaboré un cahier des charges qui 
décline en critères objectifs les principes du commerce équitable. Ce cahier des 
charges66 a été élaboré en concertation avec un groupe de professionnels du secteur 
(producteurs, importateurs, détaillants, associations de consommateurs).  

                                                 
66  Les documents sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.ecocert.com/-Vous-etes-

producteur-.html 
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Les critères ECOCERT en matière de commerce équitable se fondent sur des sources 
internationales telles que les conventions de l’OIT et les traités de l’OMC. En outre, le 
cahier des charges est conforme au consensus de FINE et à l’accord AFNOR AC X50-
34067. ECOCERT est membre depuis octobre 2007 de la PFCE (plateforme française du 
commerce équitable). Une différence fondamentale par rapport à FLO est la nécessité 
d’être certifié « bio » pour pouvoir se conformer au référentiel équitable.  
 
 

 
 
L’Institute for Marketecology (IMO) est un organisme international pour l’inspection, la 
certification et l’assurance qualité des produits écologiques. IMO est actif dans le 
domaine de la certification biologique mais est également spécialisé dans les secteurs de 
la qualité sanitaire des aliments, de la pêche durable, des textiles naturels, de la 
foresterie durable et du contrôle de la responsabilité sociétale.  
 
Comme les programmes actuels de certification du commerce équitable ne couvrent pas 
tous le produits potentiellement certifiables ni tous les systèmes de production et les 
relations commerciales entre les acteurs, IMO et la Swiss Bio-Foundation ont créé et mis 
en œuvre conjointement un programme de certification social et de commerce équitable 
en 2006. IMO n’est pas une organisation qui établit des normes. C’est pourquoi le 
programme a été conçu et est détenu et publié par la Bio-Foundation68.  
 
La terminologie « programme » au lieu de référentiel s’explique par le fait que leurs 
points de contrôle se basent sur des normes internationales telles que celles de 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT), SA 8000, FLO et IFOAM Social Chapter 
(International Federation of Organic Agriculture Movements). Le programme est destiné à 
compléter les programmes de certification sociale et du commerce équitable existants. 
 
 
 
 
  

                                                 
67  L’AFNOR est l’association française de normalisation. L’accord AFNOR AC X50-340 

(janvier 2006) décrit le commerce équitable, les trois principes du commerce équitable et les 
critères applicables à la démarche du commerce équitable.  

68  Les documents sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.fairforlife.net/logicio/pmws/indexDOM.php?client_id=fairforlife&page_id=download&l
ang_iso639=en.  
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Naturland est une association pour l’agriculture biologique qui a été fondée en 
Allemagne en 1982. Aujourd’hui, Naturland est l’une des plus grandes organisations 
mondiales promouvant l’agriculture biologique.  
 
Les critères de Naturland69 en matière de commerce équitable, sous leur forme actuelle, 
sont une conséquence logique du développement de Naturland et le résultat inévitable 
d’un long processus de développement. Ces critères, qui sont également basés sur la 
définition de FINE et sur les valeurs centrales des organisations du commerce équitable 
(telles que décrites dans la « Charte des principes du commerce équitable » (WFTO et 
FLO 2009), précisent et élargissent les critères traditionnels de Naturland à des 
partenariats équitables.  
 
L’expression « Certification du commerce équitable de Naturland » est utilisée comme 
terme générique pour la certification d’une filière complète mais aussi pour la certification 
de produits Naturland dans le contexte d’une relation équitable entre partenaires.  
 
Le logo « Naturland Fair » est utilisé pour labelliser les produits dans les deux cas. Le 
titre additionnel « Naturland Fair Partnership » est réservé exclusivement aux 
producteurs et transformateurs Naturland qui sont certifiés tout le long de la filière. De 
nouveau, cette certification équitable n’est valable que pour des producteurs déjà certifiés 
« bio ». 
 
L’ensemble de ces référentiels équitables permettent aux opérateurs certifiés d’apposer 
un label sur leurs produits (NVP B-to-C). Ce label leur permet généralement de bénéficier 
d’un prix plus élevé sur le marché.  
  

                                                 
69  Les documents sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.naturland.de/standards.html.  
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Il y a fondamentalement 3 dimensions qu’il convient de garder à l’esprit lorsqu’une 
certification du commerce équitable est envisagée : 
 
 

Marchés 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                               Référentiel 
 
 
 
 
 
                Coûts 
 
 
Les marchés : il est inutile d’obtenir une certification du commerce équitable si 
l’opérateur n’a pas un acheteur prêt à acheter ses produits certifiés équitables. En 
général, les initiatives demanderont la preuve qu’il existe un acheteur intéressé par les 
produits du commerce équitable avant d’aller plus loin dans la procédure de certification. 
Cela est particulièrement vrai pour la certification ESR pour laquelle une démarche de la 
chaîne d’approvisionnement est requise lors de l’introduction d’une demande70. Pour les 
autres, être certifié commerce équitable ne signifie pas par définition que le produit sera 
vendu.  
 
Les coûts avant de s’engager dans un programme du commerce équitable : l’opérateur 
doit réaliser une analyse coûts – bénéfices de la certification. Outre les coûts de la 
première demande, les coûts d’audit/de certification et les droits de licence le cas 
échéant, certains investissements peuvent être requis pour assurer la conformité aux 
normes. Le prix reçu pour les produits sera certes supérieur aux prix conventionnels mais 
il se peut que les volumes vendus ne suffisent pas à compenser ces investissements. 
 
Le référentiel : enfin, l’opérateur doit s’informer soigneusement sur les différentes 
normes et déterminer celles qui sont le mieux adaptées aux produits qu’il souhaiterait 
faire certifier et à la structure de son organisation. Par ailleurs, si l’opérateur remplit les 
critères d’éligibilité de la norme qu’il a choisie, il devrait s’assurer qu’un soutien de mise 
en œuvre sera à sa disposition localement. 
 
 
                                                 
70  Sur simple demande, ECOCERT envoie un ensemble de documents permettant de comprendre 

les principes de la démarche comme de sa mise en œuvre opérationnelle. Sous réserve de 
remplir les conditions d’éligibilité, la première étape de votre engagement consiste à renvoyer : 
- un questionnaire d’établissement de devis (document à télécharger) renseigné de façon 

aussi détaillée que possible pour décrire votre situation ;  
- un descriptif de projet de filière dans son état actuel.  
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Lorsque la norme appropriée du commerce équitable a été déterminée et qu’une 
analyse approfondie a démontré que la certification représente une réelle opportunité 
commerciale, l’opérateur devra généralement suivre les étapes suivantes : 
 

 Procédure de candidature: contacter l’entreprise de certification (FLO-CERT, 
ECOCERT, IMO ou Naturland) 

 Commencer à planifier le travail à accomplir pour se conformer à la norme 
 Premier audit sur le terrain 
 Actions correctives (si nécessaire) 
 Certification 
 Inspections annuelles 
 

 
Les principales différences entre le commerce (production) éthique et le commerce 
équitable71 
 

Commerce éthique Commerce équitable 

Vise à protéger les droits des travailleurs 
à travers les chaînes 
d’approvisionnement 

Vise à aider des producteurs et travailleurs 
désavantagés dans les pays en voie de 
développement 

Concerne le comportement des 
entreprises 

S’applique spécifiquement aux produits 

B-to-B B-to-C 

 
 Une production respectueuse de l’environnement 

 
Outre les aspects sociaux, économiques (commerce équitable) et de qualité sanitaire des 
aliments, certaines NVP et initiatives se concentrent davantage sur les aspects 
environnementaux.  
 
Une utilisation plus efficiente des matières premières, une meilleure gestion des déchets, 
une préservation des ressources hydriques, la conservation des sols, la préservation des 
écosystèmes et des forêts sur terre, la limitation des gaz à effets de serre sont autant 
d’enjeux auxquels les entreprises doivent progressivement répondre de manière 
proactive en ce début de XXIe siècle.  
 
 
 
 
 

                                                 
71  http://www.ethicaltrade.org/faqs#fairtrade.  
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Au niveau international, la commission du Codex Alimentarius a rédigé une série de 
recommandations pour la production, la transformation, l’étiquetage et le 
marketing d’aliments produits de manière biologique afin d’orienter les producteurs 
et de protéger les consommateurs72. L’équivalent du secteur privé aux recommandations 
du Codex Alimentarius est les standards basiques internationaux73 pour la production et 
la transformation d’aliments biologiques, créés par la fédération internationale des 
mouvements d’agriculture organique (IFOAM). Ces deux ensembles de 
recommandations constituent des standards minimums pour l’agriculture biologique afin 
d’appuyer les gouvernements et les organismes de normalisation du privé à établir leurs 
propres normes en la matière. Des standards nationaux spécifiques sont souvent établis 
afin de mieux s’adapter aux réalités locales. La plupart des standards nationaux en 
matière d’agriculture biologique (UE, Japon, Argentine, Inde, Tunisie, USA) sont intégrés 
au sein du cadre législatif de ces pays.  
 
 
 

 
 
L’agriculture biologique74 se fonde sur un certain nombre de principes et de pratiques 
pour réduire au minimum l’impact de l’agriculture sur l’environnement, en travaillant la 
terre de manière aussi naturelle que possible. Les pratiques de l'agriculture biologique 
incluent notamment : 
 la rotation des cultures, fondement même d’une utilisation efficace des ressources du 

sol ; 
 des limites très strictes sur l’utilisation de produits phytopharmaceutiques, engrais de 

synthèse, antibiotiques, additifs, auxiliaires de transformation et autres intrants ; 
 l'interdiction des organismes génétiquement modifiés ; 
 l’utilisation des ressources de la ferme : par exemple le fumier comme engrais ou des 

aliments produits sur place pour les animaux d’élevage ; 

                                                 
72  Documents disponibles à l’adresse suivante : 

ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/010/a1385f/a1385f00.pdf.  
73  Documents disponibles à l’adresse suivante : http://www.ifoam.org/.  
74  http://ec.europa.eu/agriculture/organic/organic-farming/what-organic_fr.  
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 le choix d’espèces végétales et animales résistantes aux maladies et adaptées 
aux conditions locales ; 

 l’élevage en plein air et en libre parcours et l’alimentation des animaux d’élevage 
avec des aliments d'origine biologique ; 

 des pratiques d’élevage adaptées aux différentes espèces animales. 
 
Dans l’Union européenne, ces règles sont établies par une série de réglementations qui 
ont été présentées au Chapitre précédent. 
 
Les standards biologiques est-africains75 (East African organic products standard) ont 
été rédigés afin de disposer d’une seule norme biologique en Afrique de l’est adaptée 
aux conditions locales. La norme est basée sur des standards biologiques déjà mis en 
place dans la région mais également sur les standards de l’IFOAM et les 
recommandations du Codex Alimentarius. Ce standard peut évidemment servir de 
plateforme commune afin de lancer un seul label biologique sur le marché. Il peut 
également être utilisé comme base pour établir des équivalences avec d’autres 
référentiels biologiques dans le monde.  
 
En Europe, on trouve de nombreuses normes biologiques privées au sein des États 
membres. La plupart de ces normes disposent de leur propre logo biologique. 
Cependant, ils doivent tous appliquer au minimum la législation biologique harmonisée 
de l’UE. 

 
 

La Soil Association76 délivre le label biologique le plus réputé 
au Royaume-Uni. L’organisation se targue d’avoir les 
standards biologiques parmi les plus exigeants (qui dépassent 
les exigences de la législation européenne) mais également 
les plus compréhensifs au monde.  

 
 

 
 

 
D’utilisation volontaire, la marque AB77 en France permet aux 
professionnels qui le désirent et qui respectent ses règles 
d’usage d’identifier de manière spécifique leurs produits. Elle 
guide le consommateur et facilite son choix grâce à une 
reconnaissance visuelle rapide.  
 
 
 
 
 

 

                                                 
75  http://www.unep-unctad.org/CBTF/events/dsalaam2/EAS%20456-

2007_Organic%20products%20standard_PRINT.pdf.  
76  http://www.soilassociation.org/.  
77  http://www.agencebio.org/pageEdito.asp?IDPAGE=36.  
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Propriété exclusive du ministère français en charge de l’Agriculture qui en définit les 
règles d’usage, la marque AB garantit à la fois : 
 un aliment composé d’au moins 95 % d’ingrédients issus du mode de production 

biologique, mettant en œuvre des pratiques agronomiques et d’élevage 
respectueuses des équilibres naturels, de l’environnement et du bien-être animal ; 

 le respect de la réglementation en vigueur en France ; 
 une certification placée sous le contrôle d’un organisme agréé par les pouvoirs 

publics, répondant à des critères d’indépendance, d’impartialité, de compétence et 
d’efficacité tels que définis par la norme européenne EN 45011. 

 
 

 
La « Rainforest Alliance »78 est une ONG américaine qui a 
pour but de préserver la biodiversité sur terre et d’assurer 
des conditions de vie décentes en modifiant les pratiques 
agricoles, commerciales et les comportements du 
consommateur. C’est le « Sustainable Agriculture Network 
(SAN)79 » qui a établi les standards de l’initiative, en 
conformité avec le code de bonnes pratiques pour 
l’établissement de normes sociales et environnementales 
de l’« ISEAL Alliance ».   

 
 

 
 
L’alliance ISEAL80 (International Social and Environmental Accreditation and Labelling) 
est une association mondiale qui regroupe les principales normes sociales et 
environnementales dans le monde. Les objectifs principaux de l’association sont de 
renforcer l’efficacité et l’impact de ces normes.  
 

 
Le référentiel81 de la « Rainforest Alliance » pour l’agriculture comprend 10 principes : 
 

1. Système de gestion environnementale et sociale 
2. Conservation des écosystèmes  
3. Protection de la faune et de la flore   
4. Conservation de l’eau  
5. Traitement équitable et bonnes conditions de travail pour le personnel   
6. Santé et sécurité au travail  
7. Relations avec les communautés locales 
8. Lutte intégrée 
9. Gestion et conservation des sols  
10. Gestion intégrée des déchets  

                                                 
78  http://www.rainforest-alliance.org/about.  
79  Sustainable Agriculture Research and Education (SARE) Home Page. 
80  http://www.isealalliance.org/content/about-us.  
81  Disponible à l’adresse suivante : http://www.rainforest-alliance.org/sites/default/files/site-

documents/agriculture/documents/sust_ag_standard_july2010.pdf.  
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En matière de certification, la ferme doit être auditée par un des partenaires de la 
« Sustainable Farm Certification, Intl82 ». Une fois certifiée, l’entreprise peut vendre ses 
produits avec le label « Rainforest Alliance ». Cette NVP B-to-C  s’applique notamment à 
la production de bananes, de mangues et d’ananas.  
 
 
 

Le référentiel LEAF Marque83 vise à garantir aux 
consommateurs le soin apporté par les exploitants 
agricoles à la production d’aliments et d’autres 
produits. Ce référentiel atteste que le produit a fait 
l’objet d’une démarche éco-responsable. Pour avoir 
le droit d'utiliser le logo LEAF MARQUE, 
l'exploitation doit se conformer pleinement aux 
critères de conformité définis dans le cadre de cette 
norme84.  
 
Les organismes de certification actuellement agréés 
et les pays où ils sont compétents sont référencés 
sur le site Internet www.leafmarque.com. Ce 
référentiel est notamment utilisé par la chaîne de 
distribution Britannique Waitrose.  

 
Les points d’évaluation de la norme sont les suivants : 

 Organisation et planification 
 Gestion des sols et apports de nutriments aux cultures 
 Protection des cultures 
 Lutte contre la pollution et gestion des déchets 
 Efficacité énergétique et rendement hydraulique 
 Faune sauvage et paysage 
 Elevage d’animaux et environnement 
 Engagement avec les communautés locales.  

 
Cette NVP B-to-C s’appuie sur le principe de gestion intégrée de la ferme (Integrated 
Farm Management – IFM). Ce principe consiste à combiner techniques traditionnelles et 
techniques modernes afin d’atteindre une meilleure productivité tout en minimisant 
l’impact environnemental. Les producteurs qui appliquent les préceptes inscrits dans la 
norme LEAF réduisent généralement leurs coûts grâce à une meilleure gestion des sols, 
à un usage minimal de pesticides et à moins de labourage. Par ailleurs, les émissions de 
CO2 sont souvent réduites et le nombre d’espèces animales en recrudescence. 
 
 
 
                                                 
82  La liste des organismes est disponible à l’adresse suivante : 

http://sustainablefarmcert.com/inspection_bodies.cfm.  
83  Disponible à l’adresse suivante :  

http://www.leafuk.org/resources/000/533/121/Norme_LEAF_Marque_internationale_V8_French.
pdf.  

84  Un organisme de certification agréé procédera d'abord à la vérification de ces critères et 
délivrera le certificat à l'exploitation le cas échéant. Les produits pourront alors être vendus 
avec le label LEAF. 
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  « La norme ISO 14001: 2004 est 
appliquées par quelque 200 000 organismes 
dans 155 pays » 
 

 
La famille ISO 1400085 traite du « Management environnemental ».  Ce terme recouvre 
ce que l'organisme fait pour : 

 réduire au minimum les effets dommageables de ses activités sur 
l'environnement,  

 améliorer en permanence sa performance environnementale.  
 
Les deux toutes premières normes, ISO 14001:2004 et ISO 14004:2004, traitent des 
systèmes de management environnemental (SME). ISO 14001:2004 définit les exigences 
relatives à un SME et ISO 14004:2004 donne des lignes directrices générales pour un 
SME. Les autres normes et lignes directrices de cette famille traitent d'aspects 
environnementaux spécifiques, notamment : l'étiquetage, l'évaluation de la performance, 
l'analyse du cycle de vie, la communication et l'audit. 
 
 

Dans le contexte d'ISO 9001:2000 (et ISO 9001:2008) ou ISO 14001:2004, la 
« certification » se rapporte à la délivrance d'une assurance écrite (le certificat) par un 
organisme extérieur indépendant, qui audite un système de management et vérifie qu'il 
est conforme aux exigences spécifiées dans la norme86. 
 
L'« enregistrement » signifie que l'organisme d'audit enregistre ensuite la certification 
dans son registre de clients. Ainsi, le système de management a été à la fois certifié et 
enregistré. Par conséquent, dans le contexte d'ISO 9001:2000 (et ISO 9001:2008) ou 
d'ISO 14001:2004, la différence entre les deux termes n'est pas significative et ils sont 
tous deux acceptables pour un usage général. La « Certification » est le terme le plus 
largement utilisé dans le monde, bien que l'enregistrement soit souvent préféré en 
Amérique du Nord et les deux termes sont interchangeables. 
 
En revanche, c'est une erreur que d'utiliser le terme « accréditation » comme synonyme 
de certification ou d’enregistrement, parce qu'il a un sens différent. Dans le contexte 
d'ISO 9001:2000 (et ISO 9001:2008) ou d'ISO 14001:2004, l'accréditation se rapporte à 
la reconnaissance formelle par un organisme spécialisé, un organisme d'accréditation, 
qu'un organisme de certification est compétent pour procéder à la certification selon ISO 
9001:2000 (et ISO 9001:2008) ou ISO 14001:2004 dans des secteurs d'activité spécifiés. 
En termes simples, l'accréditation est en quelque sorte une certification de l'organisme de 
certification. Les certificats délivrés par des organismes de certification accrédités 
peuvent être perçus sur le marché comme ayant une crédibilité accrue. 
 

 
L'ISO dispose de nombreuses autres normes qui traitent de questions environnementales 
spécifiques. ISO 14001:2004 a pour but de fournir un cadre pour une approche 
holistique et stratégique de la politique, des plans et des actions de l'organisme à 
l’égard de l’environnement. 

                                                 
85 http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/management_and_leadership_standards/environmental_ 

management.htm 
86 http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/management_and_leadership_standards/certification.htm 
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ISO 14001:2004 donne les exigences génériques pour un système de management 
environnemental. La philosophie sous-jacente est que, quelle que soit l'activité de 
l'organisme, les exigences d'un SME efficace sont les mêmes. Cela a pour effet d'établir 
une référence commune pour la communication sur les questions de management 
environnemental entre les organismes, leurs clients, les organismes de réglementation, 
le public et les autres parties prenantes. L’ISO 14001:2004 ne définissant pas des 
niveaux de performance environnementale, la norme peut être mise en œuvre par des 
organismes très divers, quel que soit leur degré de maîtrise des questions liées à 
l'environnement. Toutefois, un engagement envers la conformité à la législation et à la 
réglementation applicables en matière d'environnement est exigé, ainsi qu'un 
engagement envers l'amélioration continue – à laquelle le SME donne un cadre. 
 
 

ISO 14001:2004 est un outil qui sert à réaliser des objectifs internes : 
 donner à la direction une assurance qu'elle maîtrise les processus et activités 

organisationnels ayant un impact sur l'environnement ; 
 donner aux employés une assurance qu'ils travaillent pour une organisation 

responsable vis-à-vis de l'environnement. 
 

ISO 14001:2004 sert aussi à réaliser des objectifs externes : 
 donner une assurance sur les questions environnementales aux parties prenantes 

extérieures, comme les clients, la collectivité et les organismes de réglementation ; 
 se conformer à la réglementation en matière d'environnement ; 
 appuyer les déclarations et la communication de l'organisme sur ses propres 

politiques, plans et actions pour l'environnement ; 
 donner un cadre pour démontrer la conformité par l'intermédiaire des déclarations  

de conformité des fournisseurs, de l'évaluation de la conformité par une partie 
prenante extérieure – un client par exemple – et pour la certification de conformité 
par un organisme de certification indépendant. 

 

 
Cette NVP B-to-B87 ne concerne pas seulement les aspects environnementaux des 
processus de l’organisation, elle s’intéresse également à ceux des produits et services. 
L’analyse du cycle de vie (ACV) est un outil pour identifier et évaluer les aspects 
environnementaux des produits et services « du berceau à la tombe » (des ressources 
d’entrée à la mise au rebut du produit et aux déchets occasionnés). ISO 14040 donne 
des lignes directrices sur les principes et la conduite de l’analyse du cycle de vie qui 
permet à l’entreprise de déceler comment réduire l’impact d’ensemble de ses produits et 
services sur l’environnement. 
 
La norme ISO 14064, parties 1, 2 et 3, concerne quant à elle la quantification et la 
vérification des gaz à effet de serre (GES). Elle spécifie un ensemble clair et vérifiable 
d’exigences pour aider les entreprises et les auteurs de projets à réduire les émissions 
de GES. L’ISO 14065 complète cette norme en établissant les exigences en vue de 
l’accréditation ou d’autres formes de reconnaissance des organismes procédant à des 
validations et des vérifications des GES à l’aide d’ISO 14064 ou d’autres normes ou 
spécifications pertinentes. ISO 14063 donne des lignes directrices et des exemples 
concernant la communication sur le management environnemental et aide les entreprises 
à établir des liens importants avec les parties prenantes externes. 
 

                                                 
87  http://www.iso.org/iso/fr/theiso14000family_2009.pdf  
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Le Guide ISO 64 explique comment traiter les questions environnementales dans les 
normes de produit. Destinées en premier lieu aux rédacteurs de normes, les 
recommandations qui y figurent sont également utiles pour les concepteurs et les 
fabricants. L’ISO 14067 sur l’empreinte carbone des produits fournit des exigences pour 
la quantification et la communication des GES associés aux produits. Cette norme en 
deux parties traite de la quantification de l’empreinte carbone (Partie 1) et de 
l’harmonisation des méthodologies pour communiquer l’information sur l’empreinte 
carbone et fournir des recommandations pour sa communication (Partie 2). 
 
 

Une série de standards et d’initiatives ont vu le jour en matière de mesure d’empreinte 
carbone de produits. Il est trop tôt pour parler d’une réelle harmonisation entre toutes ces 
initiatives même si la norme ISO 14067 et celle du Greenhouse Gas Protocol Scope 3&4 
du World Resource Institute vont dans le bon sens. Au Royaume- Uni, le PAS 2050 du 
British Standards Institute est le premier standard à être apparu pour la mesure de 
l’empreinte carbone de biens et de services et il est déjà en train de subir une première 
révision. En France, la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
Environnement (dite « loi Grenelle 1 », loi n°2009-967 du 3 août 2009) institue ainsi le 
droit du consommateur à « pouvoir disposer d'une information environnementale sincère, 
objective et complète » et à « se voir proposer des produits respectueux de 
l'environnement à des prix attractifs » (article 54). 
 

Concernant le développement d’un nouvel affichage des caractéristiques 
environnementales des produits, le projet de loi portant engagement national pour 
l'environnement (dite « loi Grenelle 2 »), voté au Sénat le 8 octobre 2009 et en cours 
d’examen à l’Assemblée Nationale, précise qu’« à partir du 1er janvier 2011, le 
consommateur doit être informé, par voie de marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par 
tout autre procédé approprié, du contenu en équivalent carbone des produits et de leur 
emballage ainsi que de la consommation de ressources naturelles ou de l'impact sur les 
milieux naturels qui sont imputables à ces produits au cours de leur cycle de vie » (article 
85).  
 

Une plateforme ADEME-AFNOR a été créée afin de réaliser un document de 
méthodologie générale, BP X30-323 (Principes généraux pour l'affichage 
environnemental des produits de grande consommation). Ce document est complété 
d’une annexe méthodologique détaillée qui est actuellement complétée, par catégorie de 
produits, au sein d’une dizaine de groupes sectoriels (produits alimentaires, produits 
ménagers, mobilier, textile, etc.). Des projets pilotes alimentent les réflexions de ces 
différents groupes. Ces quatre standards ne reflètent qu’en partie le dynamisme du 
secteur. 
 

 
Les normes ISO 14000 sont conçues pour être complémentaires, mais elles peuvent 
également être utilisées seules pour atteindre des objectifs spécifiques concernant 
l’environnement. La famille ISO 14000 fournit des outils de management pour permettre 
aux organisations de gérer leurs aspects environnementaux et d’évaluer leurs 
performances environnementales. Ensemble, ces outils présentent des avantages 
économiques très concrets : 
 Réduction de l’utilisation de matières premières et de ressources 
 Réduction de la consommation d’énergie 
 Amélioration de l’efficacité des processus 
 Réduction des déchets et des coûts de mise au rebut 
 Utilisation de ressources renouvelables 
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Ces avantages économiques vont de pair avec des avantages environnementaux précis. 
Tel est l’intérêt de la série ISO 14000 face aux composantes environnementales et 
économiques du développement durable et du triple bilan (Economique, Social, 
Environnemental).  
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3.4.  Implications des NVP pour la filière 
fruits et légumes ACP 

L’émergence et l’adoption de ces NVP par plusieurs acteurs le long des chaînes 
d’approvisionnement agro-alimentaires a eu plusieurs conséquences pour la filière fruits 
et légumes ACP, notamment en termes d’accès au marché et surtout pour les petites et 
moyennes entreprises du secteur. En résumé, les producteurs ACP qui souhaitent 
exporter doivent maintenant non seulement respecter les nouvelles règlementations de 
l’UE, mais aussi satisfaire aux exigences des importateurs et des grandes enseignes, 
exigences qui s’avèrent souvent plus complexes et plus strictes que (la) règlementation. 
Tout en restant volontaires – parce qu’elles ne sont requises par la législation – les 
normes deviennent indispensables pour pouvoir « travailler » et donc, en fait, 
obligatoires. L’absence d’une certification NVP peut exclure les producteurs de certains 
secteurs clés du marché. 
 
Une certification nécessite des moyens techniques et financiers non négligeables. Dans 
le cas de NVP en matière de qualité sanitaire des aliments, cette certification n’est pas 
financée par le marché, vu qu’aucune communication directe au sujet de la mise en 
conformité de l’entreprise n’est adressée au consommateur. En outre, la démultiplication 
de ces NVP sur le marché européen a pour conséquence pour un producteur ACP 
opérant sur plusieurs marchés avec plusieurs clients de devoir jongler avec plusieurs 
certifications, qui, généralement, se recoupent sur plusieurs niveaux. Les producteurs se 
retrouvent ainsi confrontés à une pléthore de NVP, qui impliquent chacune des frais de 
mise en conformité et de certification. 
 
Pour les producteurs ACP, les NVP peuvent toutefois également présenter des 
avantages considérables. GLOBALG.A.P., par exemple, a traduit les obligations 
règlementaires dans un document qui permet leur application pratique. La conformité aux 
normes peut augmenter la productivité et la compétitivité en réduisant les coûts des 
intrants (pesticides, fertilisants) et en aidant les exploitants agricoles à adopter les 
Bonnes Pratiques Agricoles (BPA), à améliorer l’hygiène et à employer des méthodes de 
gestion modernes. Elle s’accompagne aussi d’avantages sociaux en termes, par 
exemple, de sécurité des denrées alimentaires, de santé et d’hygiène des travailleurs 
(Okello, 2005) et d’une meilleure rémunération de la main-d’œuvre qualifiée. Cependant, 
bien qu’améliorant la capacité de la chaîne d’approvisionnement à fournir des produits 
ayant les qualités requises, les NVP ont également pour effet d’exclure ceux qui sont 
incapables de s’y conformer, notamment les petites et moyennes entreprises et les petits 
producteurs. De manière générale, la capacité de respecter les normes varie en fonction 
des pays et des intervenants, selon leur importance et leurs ressources.  
 
En ce début de XXIe siècle, l’agriculture dans le monde reste l’activité humaine impactant 
le plus notre environnement. Bien que les émissions de gaz à effet de serre puissent 
aujourd’hui être considérées comme étant la préoccupation environnementale majeure 
sur terre, d’autres impacts écologiques, notamment sur les sols et les ressources 
hydriques, font l’objet d’une attention croissante de la part de la société et doivent être 
également pris en considération par l’industrie horticole dans les pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique.  
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De nouveaux types d’initiatives sont en train de voir le jour afin de relever les défis 
sociaux, économiques et environnementaux de notre planète. La certification à certains 
standards privés décrits sous la section « responsabilité sociétale » permet à des 
entreprises, dans certains cas, d’accéder à des marchés plus intéressants (marchés de 
niches du commerce équitable, du bio,…), d’étendre leur clientèle et donc d’augmenter la 
demande pour les exportations horticoles ACP.  
 
La durabilité n’est plus seulement un concept réservé aux sociétés occidentales. Les 
entreprises ACP doivent également se l’approprier en s’assurant de limiter les effets 
contre-productifs et de maximiser les effets positifs pour leurs communautés. Le défi à 
l’heure actuelle pour les entreprises ACP qui exportent des fruits et légumes sur le 
continent européen est de transformer ces nouvelles demandes en opportunités pour se 
développer et améliorer leur compétitivité. L’objectif du PIP est de leur permettre 
d’identifier ces opportunités, d’effectuer des choix informés et, une fois effectués, de les 
accompagner dans leur démarche. Il faut progressivement passer du concept de 
« bonnes pratiques agricoles » à celui de « pratiques agricoles durables » afin que le 
secteur horticole continue d’être un moteur de développement économique à long terme 
pour les Etats ACP. 
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4.1.  Historique  

4.1.1.  Quelques définitions 
 
Le mot « pesticide » est le terme générique utilisé pour désigner toutes les substances 
naturelles ou de synthèse capables de contrôler, d'attirer, de repousser, de 
détruire ou de s'opposer au développement des organismes vivants (microbes, 
animaux ou végétaux) considérés comme nuisibles pour l'agriculture, l'hygiène 
publique (par exemple les cafards dans les habitations), la santé publique (les insectes 
parasites poux, puces  ou vecteurs de maladies telles que le paludisme et les bactéries 
pathogènes de l'eau détruites par la chloration), la santé vétérinaire, ou les surfaces 
non agricoles (routes, aéroports, voies ferrées, réseaux électriques...).  

 
Les produits phytopharmaceutiques font partie des pesticides et sont définis 
comme les produits constitués de substances actives, phytoprotecteurs ou 
synergistes, destinés à l'un des usages suivants :  
 protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles 

ou prévenir l'action de ceux-ci ;  
 exercer une action sur les processus vitaux des végétaux (ex. : exerçant une action 

sur leur croissance) ;  
 assurer la conservation des produits végétaux ;  
 détruire les végétaux ou les parties de végétaux indésirables, freiner ou prévenir une 

croissance indésirable des végétaux, à l'exception des algues.  
 
 
4.1.2.  Le cadre législatif de 1991 à nos jours  
 
Il se rapporte à la Directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise 
sur le marché des produits phytopharmaceutiques. 
 
 Que contient cette Directive ? 
 
La réglementation des produits phytopharmaceutiques dans l'Union européenne (UE) a 
d'abord été harmonisée dans la Directive 91/414/CEE du Conseil, qui est entrée en 
vigueur le 26 juillet 1993. Cette Directive est la base de toute autorisation de mise sur le 
marché d’un produit phytopharmaceutique au sein de l’Union et est d’application 
jusqu’au 14 juin 2011, date à laquelle elle sera abrogée par le Règlement 1107/2009. 
 
Cette Directive établit des critères à considérer relatifs à la sécurité des substances 
actives, ainsi que la sécurité et l'efficacité des produits formulés. La Directive fixe un 
système d'évaluation en deux étapes : 
 une évaluation communautaire des substances actives ; 
 une autorisation des produits phytopharmaceutiques dérivant des matières actives 

à l’échelle nationale. 
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Cette Directive est composée de 24 articles et de 6 Annexes sous forme de Directives : 

 L’Annexe I ou « liste positive » est la liste des substances actives ne présentant de 
risques inacceptables pour la santé humaine et l’environnement et qui, dès lors, sont 
autorisées, au niveau communautaire, à être employées dans la fabrication de 
produits phytopharmaceutiques. 

 L’Annexe II est la liste des essais et études requis pour toute substance active pour 
laquelle l’inclusion à l’Annexe I est demandée. Elle est divisée en une Partie A pour 
les substances chimiques et une Partie B pour les micro-organismes. 

 L’Annexe III est la liste des essais et études requis pour tout produit 
phytopharmaceutique pour lequel un dossier est soumis au niveau national après 
inclusion à l’Annexe I ou présenté comme usage représentatif dans le dossier 
d’inclusion à l’Annexe I. Ces conditions concernent, notamment, l’identification de la 
substance ou du produit, l’identité du producteur et du demandeur de l’autorisation, la 
réalisation d’essais et d’analyses par des services ou organismes d’essai officiels ou 
officiellement reconnus, etc. Les informations détenues par le demandeur ou le 
producteur peuvent être protégées par une clause de confidentialité lorsqu’elles 
constituent un secret industriel ou commercial. 

 Les Annexe IV et V reprennent respectivement les phrases types sur la nature des 
risques particuliers et les phrases types relatives aux précautions à prendre qui 
doivent figurer sur l’emballage du produit phytopharmaceutique. Les Directives 
représentant ces annexes sont peu à peu remplacées par le Règlement européen 
sur la classification et l’emballage des substances et mélanges (Règlement (CE) n° 
1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, 
modifiant et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le 
règlement (CE) n° 1907/2006 [Journal officiel L 353 du 31.12.2008]. 

 L’Annexe VI reprend les principes uniformes pour l’évaluation et l’autorisation des 
produits phytopharmaceutiques par les Etats membres. L’application de ces principes 
uniformes par ces derniers permet que les autorisations soient octroyées selon les 
mêmes standards. 
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Schéma récapitulatif des différentes composantes de la Directive européenne 91/414 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Quel est le processus et la durée d’inclusion à l’Annexe I ? 
 
Avant 1991, il existait sur le marché une multitude de substances actives entrant dans la 
fabrication de nombreux produits phytopharmaceutiques autorisées par divers systèmes 
nationaux aux exigences hétérogènes. Depuis 1993, la Directive 91/414 est devenue la 
base du système harmonisé européen d’autorisation des produits phytopharmaceutiques. 
Dès lors, toutes les anciennes substances actives devaient faire l’objet sur 10 ans d’une 
réévaluation parallèlement aux demandes d’inscription de nouvelles substances. Un 
calendrier des évaluations a été fixé par la Commission européenne et l’évaluation des 
anciennes substances s’est terminée en 2009.  
 
Le système harmonisé nécessite au préalable le dépôt et l’évaluation communautaire 
d’un dossier complet d’inscription à l’Annexe I de la substance active par un fabricant de 
produit phytopharmaceutique auprès d’un Etat membre selon les exigences décrites dans 
l’annexe II de la Directive, qui vont des données sur l’identité de la substance active à 
celles permettant une évaluation du risque pour la santé humaine et l’environnement.   
 
Les instances évaluatrices sont un Etat membre rapporteur, l’Agence Européenne 
pour la Sécurité Alimentaire (EFSA) et les experts des autres Etats membres. Sur 
base du rapport d’évaluation de l’Etat membre rapporteur et des experts des Etats 
membres, l’EFSA élabore ses conclusions sur les risques liés à l’utilisation de la matière 
active qu’elle transmet à la Commission européenne. La recommandation d’inclusion/non 
inclusion émise par l’Etat membre rapporteur de même que les conclusions de l’EFSA 
sont présentées à tous les Etats membres et à la Commission européenne, cette 
dernière étant la gestionnaire du risque pour le citoyen européen. Un vote final de la 
Directive d’inclusion/non inclusion par les Etats membres a lieu sur base de la majorité 
qualifiée et publiée 3 mois plus tard au Journal Officiel de la Communauté européenne. 

 

 
Directive N°91/414 CEE 

Mise sur le marché 
des produits 

phytopharmaceutiques 

Annexe II : dossier 
substance active 

Annexe III : dossier 
produit formulé 

Annexes IV 
et V : 

Phrases  
R & S 

Annexe VI : 
Principes 
Uniformes 

Inclusion 
Annexe I : 
10 ans 

Autorisation 
nationale : 
durée 
variable 

- Mêmes standards 
d’évaluation entre EM 
- Reconnaissance 
mutuelle des 
autorisations 

- Classification  
- Etiquetage et 
emballage des 
produits 

Chapitre 4 
Réglementation 
sur les 
pesticides et les 
biocides 



127
 

La Directive 91/414 en elle-même ne fixait pas de délais d’évaluation des dossiers 
d’inclusion des substances actives déjà sur le marché (c’est-à-dire avant 1993), malgré le 
calendrier de regroupement et d’évaluation publiées sous forme de Directive. Les 
évaluations ont duré en moyenne 4 à 5 ans pour chaque groupe de matières actives, 
d’où la longueur du processus de ré-évaluation des anciennes substances actives. La 
Commission européenne a déclaré la révision officiellement complète en mars 2009. 
Sur environ 900 substances actives présentes sur le marché avant 1993, 500 devaient 
être évaluées après un premier tri sur base des exigences de la Directive 91/414. 
L’évaluation s’est déroulée en plusieurs phases de 1992 à 2009. 67 % des matières 
actives ont ainsi été retirées du marché car non-soutenues, 7 % n’ont pas été inscrites 
après révision et 26% l’ont été. 
 
L’inclusion à l’Annexe I d’une substance active est valable 10 ans et peut être 
renouvelée. Elle peut être annulée si les conditions requises ne sont plus remplies et elle 
peut être modifiée si l’évolution des connaissances scientifiques ou techniques le permet. 
 
 
4.1.3.  Le Règlement (CE) 33/2008  
 
Il porte sur la re-soumission en cas de non-inclusion à l’Annexe I de la Directive 
94/414/EC. Ce règlement a été mis en place par la Commission européenne afin d’établir 
de nouvelles procédures et, plus généralement, des règles plus claires relatives au 
dossier de re-soumission dans le cas de non inclusion à l’Annexe I durant le programme 
de révision de la Directive 91/414/EC. Ce règlement donne donc la possibilité de  
re-soumettre un dossier de demande d’inclusion à l’Annexe I de la Directive 91/414/EC. Il 
est entré en vigueur le 25 janvier 2008 et explique les procédures régulières et 
accélérées dans le cas du dépôt d’un dossier de re-soumission par un fabricant de 
matière active entrant la composition d’un produit phytopharmaceutique. 
 
La procédure d’évaluation est régulière ou accélérée selon que la matière active faisait 
partie de la première liste (ou phase) ou des deuxième, troisième et quatrième phases de 
substances à évaluer dans le cadre de la Directive 91/414. 
 
 La procédure régulière s’applique aux substances actives de la 

première phase et nécessite un dossier complet. De la réception du 
dossier et après avoir été déclaré complet par l’Etat membre rapporteur 
à la production d’un rapport d’évaluation par la Commission européenne 
suivie d’un vote, le processus d’évaluation doit durer de 18 à 24 mois.    

 
 La procédure accélérée s’applique aux substances des deuxième, troisième et 

quatrième phases de révision si le dossier a été re-soumis dans les 6 mois après la 
date de publication de la décision de non-inclusion (substances listes 3 et 4) ou dans 
les mois après l’entrée en vigueur du règlement 33/2008 (substances liste 2). Le 
dossier est allégé et consiste en la soumission de données additionnelles spécifiques 
à certains points non résolus lors de la première évaluation. La procédure est dite 
accélérée dans le sens où l’EFSA n’est consultée que sur requête de la Commission 
européenne qui a entre 3 et 6 mois pour remettre son évaluation. La procédure 
dure 12 à 18 mois. 

 
Quatre-vingt substances actives ont été resoumises depuis la parution de ce Règlement 
La liste exhaustive est disponibles dans le document SANCO 01896/2008, Rev. 
21 janvier 2011.
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4.2.  Le nouveau cadre législatif européen 

Il s’agit du Règlement (CE) 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
abrogeant les Directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil. 
 
 
4.2.1.  Pourquoi remplacer la Directive 91/414/CEE ? 
 
En juillet 2002 la Commission européenne, conjointement avec le Parlement européen et 
le Comité économique et social, a publié une communication dans laquelle elle fixait les 
bases d’une stratégie thématique afin de réduire l’impact des pesticides sur la santé 
humaine et l’environnement et, plus généralement, d’atteindre un usage plus durable 
des pesticides ainsi qu’une réduction globale significative des risques et usages des 
pesticides, cependant cohérente avec la protection nécessaire des cultures. Quatre 
objectifs principaux ont été fixés : 
 

1. Minimiser les dangers et risques pour la santé humaine et l’environnement 
issus de l’emploi des pesticides. 

2. Des contrôles améliorés de l’usage et de la distribution des pesticides. 
3. Réduire l’utilisation de substances actives à toxicité élevée les remplaçant 

par des matières actives alternatives moins toxiques. 
4. Encourager l’usage de pesticides à bas risque ou l’agriculture intégrée en 

rendant les utilisateurs plus vigilants, en vulgarisant les codes de bonnes 
pratiques et en considérant l’application éventuelle d’instruments financiers. 
 

Pour atteindre ces objectifs et refléter l’évolution des connaissances scientifiques et les 
leçons tirées de la révision des substances actives existantes, une mise à jour des 
législations existantes dont la Directive 941/414/CEE s’avéraient donc nécessaires. C’est 
ainsi qu’un groupe de 4 textes législatifs a vu le jour : 
 le Règlement 1107/2009/CEE visant à remplacer la Directive 91/414/CEE ; 
 la Directive 2009/128/CEE du 21 octobre 2009 concernant d’usage durable des 

pesticides ; 
 le Règlement 1185/2009 du 25 novembre 2009 sur les statistiques des pesticides ; 
 un amendement (Directive 2009/127 du 21 octobre 2009) de la Directive 

2006/42/CEE sur la machinerie agricole pour l’application des pesticides. 
 
 
4.2.2.  Que contient le Règlement (CE) 1107/2009 ? 
 
Le Règlement (CE) 1107/2009 a été publié le 24 novembre 2009 et remplace la Directive 
91/414/CEE. Il sera d’application à partir du 14 juin 2011 dans tous les Etats membres, 
et ce, immédiatement (contrairement à une directive qui possède un délai 
d’implémentation en législation nationale). Le Règlement continuera d’harmoniser 
l’évaluation des substances et produits de protection des plantes à travers l’Europe et 
introduira de nouvelles exigences relatives à l’approbation des substances actives, 
telles que : 
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 les critères de dangerosité qui ne tiennent compte que des propriétés chimiques 
intrinsèques d’un pesticide et non plus du risque. Cette démarche diffère fortement 
des procédures d’approbation actuelles (en vertu de la Directive 91/414/CEE), qui 
prennent en considération non seulement les dangers (toxicité) mais aussi les 
risques (évaluation des risques potentiels liés à l’exposition au produit selon les 
modalités, le moment, le lieu et la fréquence d’utilisation, etc.) ; 

 l’évaluation des effets cumulatifs et synergistes des pesticides ; 
 l’évaluation comparative des pesticides ; 
 la perturbation du système endocrinien par les pesticides qui n’était 

qu’indirectement évaluée sous la Directive 91/414. 
 
Selon les critères arrêtés dans le nouveau Règlement, l’utilisation d’une substance ne 
sera pas autorisée (sera exclue) si cette substance est classée dans les catégories 
suivantes : 
 substances mutagènes de catégorie 1 ou 2 ; 
 substances cancérogènes ou substances toxiques pour la reproduction de catégorie 

1 ou 2, sauf si l’exposition est « négligeable » ; 
 perturbateurs endocriniens susceptibles d’exercer des effets nocifs, sauf si 

l’exposition est « négligeable » ; 
 polluants organiques persistants (POP) ; 
 substances persistantes, bioaccumulables et toxiques (PBT) ; 
 substances très persistantes et très bioaccumulables (vPvB). 
 
Le Règlement est structuré en 9 chapitres et 5 annexes reprenant les points suivants : 
 

 Chapitre I : Les provisions générales  
 

 Chapitre II : Substances actives, phytoprotecteurs, synergistes et  
co-formulants dans lequel sont repris : 

 
 pour les matières actives : 

- les critères et conditions d’approbation des matières actives ; 
- la durée de la première approbation, en général 10 ans, mais 

adaptable d’après les caractéristiques de la substance ; 
- les restrictions d’approbation ; 
- le processus d’approbation (contenu du dossier de soumission, 

admissibilité, rapport d’évaluation et règlement d’approbation) ; 
- le renouvellement l’approbation et la révision à l’issue des 10 ans ; 
- les dérogations relatives aux substances actives à faible risque ; 
- les molécules candidates à la substitution. 

 
 pour les phytoprotecteurs et les co-formulants : 

- leur approbation ; 
- la révision à partir de décembre 2014 de ceux déjà 

présents sur le marché ; 
- les composés inacceptables. 

 
 Chapitre III : Produits de protection des plantes 

 
- leur autorisation de mise sur le marché ; 
- leurs autorisations provisoires (pas plus de 3 ans) ; 
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- la durée de la mise sur le marché ; 
- la procédure d’obtention d’une autorisation de mise sur le marché ; 
- le principe de reconnaissance mutuelle des autorisations entre Etats 

membres de la même zone ; 
- le renouvellement, le retrait ou l’amendement d’une autorisation (et la 

période de grâce en cas de retrait) ; 
- les cas spéciaux (produits à faible risque, contenant des OGM, les 

semences traitées…) ; 
- l’évaluation comparative des produits contenant des substances 

actives candidates à la substitution ; 
- l’extension des usages mineurs ; 
- l’importation parallèle ; 
- la recherche développement ; 
- l’usage des pesticides (selon les BPA) ; 
- l’information sur les effets inacceptables. 

 
 Chapitre IV : Les adjuvants 

 
 Chapitre V : La protection et le partage des données  

 
 Chapitre VI : L’accès public à l’information 

 
 Chapitre VII : Emballage, étiquetage et publicité des produits de protection 

des plantes et des adjuvants 
 
 Chapitre VIII : Surveillance et contrôles (responsabilité des Etats membres et 

de la Commission) 
 
 Chapitre IX : Les situations d’urgence (en cas de risques pour la santé 

humaine, animale, et pour l’environnement) 
 
 Chapitre X : Les provisions administratives et financières 

 
 Chapitre XI : Les mesures transitoires relatives notamment à l’applicabilité de 

la Directive 91/414/CEE pour les substances actives incluses avant le 14 Juin 
2011 

 
 L’Annexe I reprend les différentes zones agroclimatiques (Nord, Centre et Sud 

de l’Europe) pour al reconnaissance mutuelle. 
 
 L’Annexe II reprend la procédure et les critères d’approbation des 

substances actives, phytoprotecteurs et synergistes référencés dans le 
Chapitre II du Règlement. Ces conditions sont similaires à celles de l’Annexe II de 
la Directive 91/414/CEE, mais avec des nouvelles exigences relatives au 
caractère cancérigène, mutagène de la substance active ou affectant la 
reproduction humaine, à la perturbation endocrinienne et les critères de 
persistance, bioaccumulation et toxicité pour l’environnement qui sont autant de 
critères d’exclusion. Les critères de perturbation endocrinienne ne sont pas 
encore définis et la Commission européenne a fixé la date de 14 décembre 2014 
pour les définir. 
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 L’Annexe III reprend la liste des co-formulants non autorisés à être introduits 
dans les produits de protection des plantes. 

 
 L’annexe IV est dédiée à l’évaluation comparative des produits de protection 

des plantes. 
 

 L’Annexe V reprend la liste des Directives abrogées et leurs amendements 
successifs. 

 
 
4.2.3.  Quel est l’impact du Règlement (CE) 1107/2009 sur les 

exportations des pays ACP ? 
 
Ce nouveau règlement aura inévitablement un impact sur la disponibilité des 
pesticides utilisés sur les cultures horticoles destinées à être vendues en Europe. 
 
Bien que plusieurs pesticides actuellement utilisés pour des cultures destinées à 
l’exportation puissent être retirés des marchés européens, le nouveau Règlement ne 
devrait pas avoir d’effets significatifs à court terme dans les pays ACP. Tout d’abord, 
lorsqu’un pesticide sera retiré en Europe, il pourra continuer d’être utilisé sur les 
cultures d’exportation des pays ACP à condition qu’il soit enregistré au niveau 
local et qu’il satisfasse aux exigences européennes relatives aux limites maximales 
applicables aux résidus de pesticides et aux tolérances à l’importation.  
 
Par ailleurs, les substances resteront autorisées jusqu’à leur réexamen à l’expiration de 
leur approbation en vertu de leur inclusion dans l’Annexe I (et par conséquent leurs MRL 
ne changeront pas jusqu’à la date d’expiration). Ensuite, la possibilité d’accorder des 
dérogations devrait laisser le temps de développer des substances de remplacement.  
 
Dans l’ensemble, les effets devraient se faire sentir sur le long terme, et en particulier 
chez les petits exploitants agricoles, en raison de l’exclusion éventuelle (ou 
l’abaissement des LMR) de certains pesticides à large spectre moins onéreux. Les 
pesticides de remplacement pourraient être plus chers avec pour conséquence la hausse 
consécutive des coûts de production. Il pourrait en outre se poser le problème de la 
disponibilité de ces produits de remplacement. A l’exception des agrumes et de la 
banane, les fruits et les légumes, et ce, particulièrement dans les pays ACP, sont des 
marchés mineurs pour l’industrie phytopharmaceutique ; il y a par conséquent moins 
d’intérêt pour les fabricants à investir dans le développement de nouveaux produits et à 
homologuer de nouveaux produits dans les pays ACP.  
 
Certains éléments du nouveau règlement doivent encore être clarifiés. Par exemple, les 
critères concernant les perturbateurs endocriniens ne sont pas encore définitifs, ce qui 
constitue une source majeure d’incertitude. On ne sait pas non plus si les tolérances à 
l’importation pour les substances qui seront éliminées en raison de critères d’exclusion 
liés à la santé publique seront fixées à la limite de quantification (LOQ).  
 
Il est essentiel de commencer à élaborer des stratégies de remplacement pour la 
gestion des ennemis des cultures afin de limiter les effets négatifs lorsque les 
substances seront finalement interdites. Au vu de la tendance générale de réduction des 
pesticides dans le marché européen, ces stratégies devront s’orienter vers des teneurs 
en résidus minimales dans les denrées.  
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En premier lieu, la recherche et le développement devraient s’orienter (i) vers les cas où 
d’importantes substances actives seront perdues plus rapidement que prévu (c’est-
à-dire les matières actives qui sont encore en train d’être révisées pour inclusion à 
l’Annexe I de la Directive 91/414 et dont on ne connaît pas encore le résultat) ; et (ii) vers 
les situations où des méthodes alternatives effectives et financièrement accessibles 
n’existent pas à ce jour. 
 
Il est également essentiel de maintenir la collaboration étroite avec les fabricants afin de 
les inciter à développer de nouveaux produits et d’introduire les produits existants dans 
les pays ACP.  
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4.3.  La Directive 2009/128/CE  

Cette Directive du 21 octobre 2009 instaure un cadre d’action communautaire pour 
parvenir à une utilisation des pesticides compatibles avec le développement 
durable1 et a été publiée en même temps que le Règlement (CE) 1107/2009, à savoir en 
novembre 2009.  
 
Elle est entrée en vigueur le lendemain de sa publication et doit être implémentée ou 
incorporée dans la législation des Etats membres pour le 14 décembre 2011. 
 
Elle s’applique uniquement aux produits de protection des plantes et aux biocides, et fixe 
un cadre légal pour promouvoir les bonnes et meilleures pratiques relatives au stockage, 
l’utilisation et l’élimination des pesticides. Ceci inclut : 
 des formations des utilisateurs de pesticides ; 
 l’inspection de l’équipement de pulvérisation ; 
 les applications aériennes (interdites dans l’espace européen sauf dérogations) ; 
 la protection de l’environnement aquatique, des espaces publics et de 

conservation de la nature ; 
 la minimisation du risque de pollution à travers la manutention, le stockage et 

l’élimination des pesticides ; 
 la promotion des systèmes à faibles intrants. 

 
Elle prévoit la mise en place par les Etats membres de plans d’actions nationaux 
comprenant des objectifs, des plannings et délais à respecter visant à réduire les risques 
et impacts de l’usage des pesticides sur la santé humaine et l’environnement et à 
développer et introduire la gestion intégrée des ravageurs ou d’approches/techniques 
alternatives, qui deviendra obligatoire pour tout opérateur professionnel à partir du 
1er janvier 2014 afin de réduire la dépendance à l’usage des pesticides. 

                                                 
1  La croissance de la population et l’amélioration du niveau de vie dans beaucoup de pays ont 

abouti à une augmentation de la consommation et a accru les demandes au niveau des 
ressources naturelles mondiales. Par définition, le caractère durable réfère à la viabilité d'un 
système à long terme. L'agriculture durable aspire à cultiver des produits alimentaires 
d’une manière efficace et productive en préservant et en améliorant l'environnement et la 
vie des communautés locales. Le concept d'agriculture durable inclut des activités comme le 
maintien à un niveau le plus bas possible de l’utilisation des engrais et des pesticides afin de 
garantir que les effets défavorables sur l'environnement sont réduits au minimum. Elle suppose 
aussi l’amélioration des conditions de vie des communautés locales en apportant du travail et 
en veillant à la protection de l’environnement. 
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4.4.  Le Règlement (CE) 1185/2009  

Ce Règlement relatif aux statistiques sur les pesticides a été publié le 10 décembre 2009 
et est entrée en vigueur 20 jours après sa publication. Il établit un cadre légal relatif à la 
production systématique de statistiques communautaires sur la mise sur le marché et 
l’usage des produits de protection des plantes. Ces statistiques doivent concerner : 
 les quantités annuelles de pesticides mises sur le marché ; 
 les quantités annuelles de pesticides utilisés. 
 
Les éléments clés de cette règlementation concernent : 
 la collecte de données de ventes annuelles par les Etats membres et leur 

transmission à la Commission européenne ; 
 les rapports de la Commission européenne au Parlement et au Conseil 

européens tous les 5 ans sur la qualité des données, les méthodes de collecte des 
données, les contraintes sur le marché, les compagnies agricoles, des 
administrations nationales et l’utilité de ces statistiques sur la stratégie thématique. 
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4.5.  Le Règlement (CE) 396/2005  

Il porte sur les teneurs maximales en résidus de pesticides dans l’alimentation 
humaine et animale et amendant la Directive 91/414/CEE du Conseil. 
 
 
4.5.1.  Importance des résidus de pesticides dans les aliments 
 
L’utilisation de produits phytopharmaceutiques peut entraîner la présence de résidus 
dans les produits traités. Afin de protéger les consommateurs de l’exposition à des 
teneurs en résidus inacceptables dans les denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux, des limites maximales applicables aux résidus (LMR) sont fixées. Les 
résidus de pesticides présents dans les denrées alimentaires doivent être sans danger 
pour les consommateurs et leur niveau doit être le plus faible possible, c’est-à-dire 
correspondre à la quantité minimale de pesticide permettant d’obtenir l’efficacité du 
traitement désirée.  
 
Une LMR est la concentration maximale du résidu d’un pesticide (substance active) 
autorisée légalement dans des denrées alimentaires et aliments pour animaux. Le 
délai d'attente avant récolte (DAR) est la plus courte période de temps qui doit être laissé 
entre l'application des pesticides et la récolte afin d'assurer que les résidus ne dépassent 
pas les LMR. 
 
Dans l'UE, la législation concernant les LMR de pesticides est harmonisée entre les Etats 
membres. Cette législation s'applique aux denrées alimentaires et aliments pour animaux 
produits dans l'UE, ainsi que les importations en provenance des pays tiers (y compris 
les pays ACP).   
 
 
4.5.2.  Historique de la législation européenne relative aux teneurs 

maximales en résidus de pesticides 
 
Jusqu’en septembre 2008, la législation sur les résidus de pesticides était une 
responsabilité commune de la Commission européenne et des Etats membres. En 
effet, depuis 1976, plus de 45.000 LMR communautaires (publiées sous forme de 
Directives) avaient été établies pour diverses cultures, et ce, pour 245 pesticides sur les 
fruits et légumes, les céréales et les denrées d’origine animale. Pour les dizaines de 
milliers de combinaisons pesticide/culture pour lesquels il n’existait pas de LMR 
communautaires, les Etats membres pouvaient établir des LMR nationales afin de 
protéger leurs consommateurs. Les Etats membres pouvaient aussi avoir des LMR 
nationales supérieures à celles européennes afin d’adapter de nouveaux usages dans 
l’Etat membre concerné. 
 
Depuis septembre 2008, toutes les LMR statutaires sont établies pour l’entièreté de l’UE, 
sur la base du Règlement 396/2005. 
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4.5.3.  Que contient le Règlement (CE) 396/2005 sur les teneurs 
maximales en résidus de pesticides ? 

 
Le 1er septembre 2008, le Règlement (CE) 396/2005, qui instaure des LMR harmonisées 
pour l’ensemble des Etats membres de l’UE, est entré en vigueur. Le régime de LMR 
précédent était trop complexe parce qu’il associait des règles harmonisées au niveau 
européen et des législations nationales divergentes. Cette situation était source de 
confusion quant à la LMR applicable et compliquait la vie des distributeurs et des 
importateurs, notamment dans les cas où des denrées alimentaires dépassant les LMR 
prévues dans un Etat membre étaient acceptables dans un autre. 
 
Le Règlement est structuré en 10 chapitres et possède 7 annexes très importantes : 
 

 Chapitre I : Sujet, application et définitions 
 
 Chapitre II : Procédure pour les dossiers LMR 

 
 Chapitre III : LMR applicables aux aliments d’origine végétale et animale 

 
 Chapitre IV : Provisions spéciales relatives à l’introduction de LMR existantes 

dans ce Règlement 
 
 Chapitre V : Contrôles officiels, rapports et sanctions 

 
 Chapitre VI : Mesures d’urgence 

 
 Chapitre VII : Mesures de soutien relatives aux LMR harmonisées 

 
 Chapitre VIII : Coordination des soumissions de dossiers LMR 

 
 Chapitre IX : Mise en œuvre 

 
 Chapitre X : Dispositions finales 

 
Le schéma ci-dessous illustre la charpente du Règlement 396/2005. 
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Les Annexes du Règlement (CE) 396/2005 précisent les LMR et les produits auxquels 
elles s’appliquent : 
 

 L’Annexe I énumère les produits/denrées auxquels s’appliquent les LMR. Cette 
annexe a été établie par le Règlement (CE) 178/2006 de la Commission. Elle 
contient 315 produits, dont des fruits, des légumes, des épices, des céréales et 
des produits d’origine animale. 

 
 L’Annexe II énumère les LMR définitives applicables dans l’UE et consolide la 

législation européenne qui existait avant le 1er septembre 2008. Elle précise les 
LMR pour 245 pesticides ; les tolérances d'importation accordées en vertu du 
nouveau règlement seront également répertoriées. 

 
 L’Annexe III énumère les LMR dites « provisoires ». Elle résulte du processus 

d’harmonisation, car elle énumère les substances actives pour lesquelles, avant 
le 1er septembre 2008, les LMR étaient fixées uniquement au niveau national. 
Elle précise les LMR pour 471 pesticides; Ces LMR seront progressivement 
revues et deviendront des LMR définitives. 

 
 L’Annexe IV énumère les substances actives (52) pour lesquelles les LMR ne 

sont pas nécessaires en raison du faible risque qu’elles présentent. 
 
 L’Annexe V énumérera les substances actives pour lesquels une valeur limite 

par défaut autre que 0,01 mg/kg sera appliquée. Cette annexe n’a pas encore 
été publiée. 

 
 L’Annexe VI répertoriera les facteurs de conversion des LMR pour les 

produits transformés. Cette annexe n’a pas encore été publiée. 
 
 L’Annexe VII répertorie les substances actives utilisées comme agents de 

fumigation auxquels les Etats membres peuvent appliquer des dérogations 
spéciales avant la mise de ces produits sur le marché. 

 
Si une substance active ne figure dans aucune des annexes susmentionnées, la LMR 
par défaut de 0,01 mg/kg s’applique (chap. II, art. 18, paragraphe 1, point b, du 
Règlement (CE) 396/2005). 
 
 
4.5.4.  Quelles sont les implications du Règlement (CE) n° 396/2005 

sur les produits en provenance des ACP? 
 
 Responsabilité des importateurs 
 
La sécurité alimentaire incombe aux agriculteurs, aux distributeurs et aux importateurs, 
ce qui implique qu’ils doivent respecter les LMR ou les TI (Tolérances à l’importation) 
européennes qui sont des LMR satisfaisant les standards européens de sécurité 
alimentaire, fixées pour une substance active utilisée sur un produit (ou denrée) importé 
dans l’UE. Ces LMR/TI ont été fixées une base scientifique, et l’établissement d’une LMR 
présuppose la réalisation, par l’Etat membre rapporteur et par l’EFSA (l’Autorité), d’une 
évaluation du risque à la suite de l’ingestion du résidu par les consommateurs sur base 
d’un dossier déposé par toute partie souhaitant une révision ou une fixation d’une LMR. 
Ces évaluations reposent sur les propriétés du pesticide, sur les limites maximales 
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attendues dans les denrées alimentaires et sur les différents régimes alimentaires des 
consommateurs européens et prennent en considération la sécurité de tous les groupes 
de consommateurs, dont, par exemple, les bébés, les enfants et les végétariens. 
 
 Où trouver les valeurs de LMR européennes pour les substances actives 

utilisées en protection des cultures ? 
 
Il existe une base de données précisant la LMR applicable à chaque culture et à chaque 
pesticide sur le site Internet de la Commission européenne. Afin de garantir la 
disponibilité d’informations transparentes et actualisées sur la législation européenne 
relative aux résidus de pesticides, cette base de données est accessible librement sur : 
http://ec.europa.eu/sanco_pesticides/public/index.cfm. 
 
 Que faire dans le cas où il n’existe pas de LMR européennes pour une 

combinaison culture(s)/substance active ? 
 
Dans le cas où (i) il n’existe pas de LMR UE pour une substance active employée sur 
une denrée importée en Europe et (ii) la teneur en résidu dépasse la valeur par défaut 
(0,01 mg/kg), un dossier de tolérance à l’importation peut être transmis aux 
autorités européennes. Une demande de tolérance à l’importation doit contenir des 
informations sur les résidus, la toxicologie et les risques pour les consommateurs ainsi 
qu’un certificat d’autorisation dans le pays de production et une proposition de LMR. 
L’évaluation se fait au préalable par un Etat membre rapporteur puis est transmise à 
l’EFSA. Le processus peut durer 18 mois selon les délais fixés dans le Règlement (CE) 
396/2005. Dans le cas où il existe une valeur de LMR Codex, la tolérance à l’importation 
sera de préférence basée sur celle-là. 
 
Une LMR (ou TI) peut également être accordée pour un groupe de cultures et s'applique 
dans ce cas à chaque culture dans le groupe. Selon les caractéristiques d’une culture, 
l'extrapolation d'une LMR existante sur une culture représentative vers une autre culture 
dans le même groupe est également possible (ex. : des haricots verts aux pois mange-
tout). 
 
 Comment le contrôle des produits importés est-il effectué dans le cadre du 

Règlement 396/2005 ? 
 
Les autorités des Etats membres sont chargées de contrôler le respect des LMR et de 
veiller à leur application, et ce, pour les denrées produites aussi bien au sein du territoire 
européen que celles importées. La Commission procède à des inspections dans les 
Etats membres afin d’évaluer et d’examiner leurs activités de contrôle. Le chapitre V du 
Règlement distingue : 
 les contrôles officiels des LMR : qui doivent se faire par échantillonnage et analyse 

avec des méthodes validées au niveau communautaire ; 
 le programme de contrôle communautaire : qui doit être multi-annuel avec un 

rapport  à émettre par la Commission à l’attention du Comité européen, 6 mois avant 
la fin de chaque année ; 

 les programmes nationaux de contrôle : ces contrôles doivent aussi s’effectuer 
plusieurs fois par an et doivent être basés sur le risque pour le consommateur. Les 
Etats membres doivent publier sur Internet, sur base annuelle, les résultats de leurs 
contrôles des résidus. En cas de dépassements de LMR, les Etats peuvent publier 
les noms des distributeurs, vendeurs et producteurs. L’EFSA aussi doit publier 
annuellement un rapport sur les résidus de pesticides. 
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 Comment l’UE réagit-elle en cas de dépassement des LMR présentant un 
risque sérieux pour la santé humaine ou animale ? 

 
Il existe un Système d’Alerte Rapide Européen pour les aliments destinés à la 
consommation humaine et animale (RASFF) qui prend ses bases dans le Règlement 
(CE) 178/2002, qui établit ce système comme un réseau impliquant les Etats membres 
de l’UE, la Commission européenne comme membre et gestionnaire et l’Agence 
Européenne de sécurité Alimentaire (EFSA). Certains pays membres de l’AEE (Agence 
Européenne de l’Environnement) tels que la Norvège, le Liechtenstein et l’Islande font 
aussi partie du RASFF.  
 
Un nouveau règlement (Règlement (UE) 16/2011 de la Commission du 10 janvier 2011 
portant modalités d’application relatives au système d’alerte rapide pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux) vient de paraître et apporte quelques 
clarifications au précédent règlement.  
 
 

Le Système d’Alerte Rapide a été mis en place afin de fournir aux autorités responsables 
de la consommation humaine et animale un outil efficace d’échange d’informations 
relatives aux mesures prises face à des risques sérieux relatifs à la consommation 
alimentaire humaine et animale. Le système consiste en des points de contact 
clairement identifiés au sein de l’UE, de l’EEA, de l’EFSA et au niveau national dans les 
Etats membres. 
 

 
Les Etats membres doivent immédiatement informer la Commission via le système 
d’alerte rapide de : 
 toute mesure qu’ils adoptent concernant la restriction de la mise sur le marché, 

le retrait ou le rappel du marché d’aliments destinés à la consommation humaine et 
animale visant à protéger la santé humaine ; 

 toute recommandation ou accord pris avec les opérateurs professionnels 
relatif à la prévention, la limitation ou l’imposition de conditions d’accès au 
marché ou d’usage d’aliments destinés à la consommation humaine et animale, 
sur base d’un risque sérieux pour la santé humaine ; 

 tout rejet relatif à un risque direct ou indirect sur la santé humaine par une 
autorité compétente à une frontière européenne.  

 
Il se passe généralement des notifications au marché et des notifications de rejets 
aux frontières. 
 
Parmi les notifications au marché, une notification d’alerte est envoyée dans les 48 h 
au point de contact de la Commission, quand l’aliment destiné à la consommation 
humaine ou animale présente des risques sérieux sur le marché et que cela nécessite 
une action rapide. Dans les 24 h, la Commission doit en informer les autres membres du 
réseau. Les produits sujets à une notification d’alerte doivent être retirés du marché dans 
chaque Etat membre suivant le mécanisme propre à chaque pays. 
 
Une notification d’information est émise par un pays notifiant lorsqu’un risque est 
identifié pour un certain aliment sans nécessiter une action rapide (c’est-à-dire un produit 
qui n’était pas arrivé sur le marché ou qui n’était plus sur le marché d’autres Etats 
membres). Elle est adressée au point de contact RASFF de la Commission qui la redirige 
dans les 24 h vers tous les autres Etats membres du réseau. 
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Une notification de rejet aux frontières signifie que la Communauté européenne refuse 
un aliment présentant un risque pour la santé humaine ou animale. 
 
Une notification originale peut être rejetée et ne pas être transmise via le RASFF après 
évaluation par la Commission. De plus, une notification d’alerte ou d’information peut être 
rejetée par la Commission sur demande du pays notifiant, si elle a été faite sur base 
d’une information fausse ou insuffisante. 
 
 
 
Toutes ces notifications sont présentes sur le portail du RASFF : 
http://ec.europa.eu/food/food/rapidalert/rasff_portal_database_en.htm 
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4.6.  Le Règlement (CE) 1907/2006  

Ce Règlement concerne l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des 
substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances 
(REACH). Il institue une agence européenne des produits chimiques, modifie la Directive 
1999/45/CE et abroge le Règlement (CEE) 793/93 du Conseil et le Règlement (CE) 
1488/94 de la Commission ainsi que la Directive 76/769/CEE du Conseil et les Directives 
91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission. 
 
 
4.6.1.  Principes généraux 
 
Le Règlement « REACH » a été adopté le 18 décembre 2006 et publié au Journal officiel 
le 29 mai 2007 avec une application directe dans les Etats membres. Le nouveau 
règlement vise progressivement à supprimer dans l'Union européenne les 
substances chimiques les plus dangereuses. Pour cela, la charge de la preuve de 
l'innocuité des produits chimiques couramment utilisés est inversée : c'est à l'industriel 
(et l'importateur) de démontrer l'innocuité de ces substances pour l'homme et la 
nature, par des études sur les risques sur la santé humaine et sur l'environnement, avant 
leur mise sur le marché ou leur utilisation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
REACH vise toutes les substances chimiques, produites ou importées, existantes ou 
nouvelles, à partir d'un volume annuel supérieur à une tonne, soit 30 000 substances 
(parmi les plus de 100 000 utilisées en Europe).  
 
REACH n’est pas applicable :  
 aux substances radioactives,  
 aux substances soumises à un contrôle douanier, en dépôt temporaire, en zone 

franche ou en entrepôt franc en vue de leur réexportation, ou en transit,  
 au transport de substances dangereuses telles quelles ou contenues dans des 

préparations dangereuses (tous modes),  
 les déchets ne sont pas considérés comme des substances, des préparations ou des 

articles. 
 
Le point essentiel de ce règlement est que tout fabricant ou importateur d'une substance, 
telle quelle ou contenue dans une ou plusieurs préparation(s), en quantités de 1 tonne 
ou plus par an, soumet une demande d'enregistrement à l'Agence européenne de 
Sécurité Chimique (ECHA). Celle-ci enregistrera les molécules, les fera évaluer et les 
enregistrera dans une base de données accessible aux entreprises, aux particuliers et 
aux ONG.  

Article premier 

Il incombe aux fabricants, aux importateurs et aux utilisateurs en aval de veiller à 
fabriquer, mettre sur le marché ou utiliser des substances qui n’ont pas d’effets nocifs 
pour la santé humaine et l’environnement. Ces dispositions reposent sur le principe de 
précaution. 
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Le règlement définit 3 statuts différents vis-à-vis des obligations envers l'Agence 
européenne des produits chimiques. 
 

 Importateur : toute personne physique ou morale établie dans la Communauté 
européenne qui est responsable de l'importation (introduction physique sur le 
territoire douanier de la Communauté). 
 

 Utilisateur en aval : toute personne physique ou morale établie dans la 
Communauté, autre que le fabricant ou l'importateur, qui utilise une substance, 
telle quelle ou contenue dans une préparation, dans l'exercice de ses activités 
industrielles ou professionnelles. Un distributeur ou un consommateur n'est pas 
un utilisateur en aval. 
 

 Fabricant : toute personne physique ou morale établie dans la Communauté qui 
fabrique (produit ou extrait des substances à l’état naturel) une substance dans la 
Communauté. 

 
Le règlement prévoit que le secrétariat de l'Agence européenne des produits chimiques 
mette en place et tienne à jour des bases de données (gratuite sur Internet, pour une 
partie des informations, sauf en cas de demande satisfaite de confidentialité) sur les 
substances enregistrées, les classifications et des étiquetages, et leur liste harmonisée.  
 
 
4.6.2.  Mise en œuvre et échéances 
 
L’UE visait environ deux millions de substances pré-enregistrées pour fin 2008. 
 
L’article 15 (1) du Règlement stipule cependant que les substances actives et les co-
formulants fabriqués ou importés en vue de leur utilisation dans des produits 
phytopharmaceutiques exclusivement et inclus soit dans l'annexe I de la Directive 
91/414/CEE du Conseil (2), soit dans le Règlement (CEE) 3600/92 de la Commission 
« (3), [...] et toute substance pour laquelle il a été pris une décision de la Commission 
concernant la conformité du dossier en application de l'article 6 de la Directive 
91/414/CEE sont considérés comme étant enregistrés et l'enregistrement est 
considéré comme étant accompli en vue de la fabrication ou de l'importation pour 
une utilisation en tant que produit phytopharmaceutique et donc comme 
satisfaisant aux exigences des chapitres 1 et 5 du Règlement ». 
 
Certaines substances sont soumises à une autorisation spécifique :  
 celles classées CMR 1 ou 2 : cancérigène, mutagène, reprotoxique (dont 

perturbateurs endocriniens) ;  
 celles les plus nocives pour l'environnement, c'est-à-dire :  

- Persistant, Bioaccumulable, Toxique pour l'environnement (« PBT »),  
- ou very Persistant, very Bioaccumulable (« vPvB »), 

 et celles que l'Agence estime présenter un risque très élevé (l'Agence se réserve le 
droit de définir elle-même quelles substances doivent être soumises à autorisation).  
 

Ces substances soumises à autorisation sont considérées préoccupantes et doivent être 
régularisées dans un délai de 3 ans 1/2 à compter du 1er juin 2007 et la liste de ces 
substances a été mise en annexe XIV du règlement au fur et à mesure).  
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Le règlement prévoit des échéances en fonctionnant de bandes de tonnage définies. 
Plus la production est importante, plus les exigences règlementaires le sont. 
 
Dates Production 

>1 000 t/a 
CMR 1 ou 2 > 
1 t/a 
R50/53 >100 t/a 

100 < 
Production < 
1 000 t/a 

1 < Production < 100 t/a 

Juin 2007 Date d'entrée en vigueur de REACH 
Juin à décembre 
2008 

Pré-enregistrement 

Décembre 2010 Enregistrement   
Juin 2010  Enregistrement  
Juin 2018   Enregistrement 

 

t/a = tonne par an 
 
 
4.6.3.  Dossier d’enregistrement 
 
Le dossier d'enregistrement est composé de 2 parties : 
 
 Le dossier technique reprenant les points suivants : 

 Identité du fabricant/importateur déclarant  
 Identité de la substance  
 Information sur la fabrication, les utilisations identifiées (y.c les usages 

déconseillés) ; en option : les catégories d’utilisation et d’exposition  
 Classification/étiquetage  
 Conseils d'utilisation  
 Résumés d’étude (Annexes VII-X)  
 Résumés d’études consistants (Annexes VII-X si l’annexe I le prescrit)  
 Certaines informations examinées par un évaluateur choisi par le F/I 

(expérience appropriée)  
 Proposition(s) d'essais si ceux-ci sont énumérés dans les annexes IX-X (S > 

100 t/an)  
 Pour les S < 10 t/an : informations concernant l’exposition (annexe VI section 

6)  
 Demande de protection de certaines données (art 118) vis-à-vis de à la 

publication sur Internet (+ justification)  
 

 Un Rapport sur la Sécurité Chimique (RSC) pour certaines substances. Il concerne 
les substances produites à plus de dix tonnes par an. C'est une évaluation de la 
Sécurité Chimique qui jauge : 

 les dangers pour la santé humaine  
 les dangers physico-chimiques vis-à-vis de la santé humaine  
 les dangers pour l'environnement  
 l'évaluation PBT et vPvB  
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Pour les substances répondant aux critères de classification CMR catégorie 1 et 2 et 
PBT/vPvB, il est composé également d’une évaluation de l'exposition (Scénario 
d’Exposition) et d’une caractérisation du risque pour l'ensemble des usages identifiés. 
 
 
4.6.4.  Conséquences pour les producteurs de fruits et légumes des 

pays ACP 
 
Le Règlement REACH concerne essentiellement l’enregistrement des substances 
chimiques en Europe et a donc peu d’impact direct sur les importations de denrées en 
provenance des ACP. Etant donné que l’Agence Européenne statue aussi sur les 
substances chimiques dangereuses (CMR 1 & 2, PBT, vBvT), certaines substances, co-
formulants ou adjuvants risquent de ne plus être disponibles sur le marché. 
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4.7.  Le Règlement (CE) 1272/2008  

Le Règlement (CE) 272/2008 du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à 
la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, 
modifiant et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le 
Règlement (CE) 1907/2006, a été publié au Journal Officiel européen du 31 décembre 
2008. Le règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable 
dans tout Etat membre, sans transposition en droit national. 
 
Ce Règlement appelé « Règlement CLP » pour « Classification, Labelling and 
Packaging » (classification, étiquetage et emballage) constitue la mise en application en 
Europe du SGH (Système général harmonisé) et va entraîner l’apparition de nouvelles 
étiquettes sur tous les produits chimiques dangereux.  
 
Le règlement est entré en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal Officiel de l'Union européenne. Les titres II, III et IV sont applicables pour les 
substances à partir du 1er décembre 2010 et pour les mélanges à partir du 1er juin 
2015.  
 
La période transitoire prendra fin le 1er juin 2015, lorsque le règlement CLP entrera 
pleinement en vigueur. Le 1er juin 2015, le règlement CLP remplacera entièrement : 
 la Directive sur les substances dangereuses (67/548/CEE) 
 la Directive sur les préparations dangereuses (1999/45/CE) 

 
Le tableau ci-dessous donne un résumé des obligations des fournisseurs de produits 
chimiques tout au long de la période de transition : 
 

 Pour les substances 
 
20 janvier 2009 – 
1er décembre 2010 

Les fournisseurs doivent classer les substances en fonction 
des 4 règlements de 2009 relatifs à l’Information sur les 
dangers et emballage pour la distribution (CHIP), qui sont 
entrés en vigueur le 6 avril 2009. Cependant ils peuvent 
aussi choisir l’alternative de classer, étiqueter et d'emballer 
les substances en fonction du règlement CLP. 

1er décembre 2010 –  
1er juin 2015 

Les fournisseurs doivent classer les substances en fonction 
du CHIP et CLP. Ils doivent étiqueter et emballer selon le 
CLP. 

A partir du 1er juin 
2015 

Les fournisseurs doivent classer, étiqueter et emballer selon 
le règlement CLP. 
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 Pour les préparations (mélanges) 

 
20 janvier 2009 –  
1er juin 2015 

Les fournisseurs doivent classer les substances en fonction 
des 4 règlements de 2009 relatifs à l’information sur les 
dangers et emballage pour la distribution (CHIP), qui sont 
entrés en vigueur le 6 avril 2009. Cependant ils peuvent 
aussi choisir l’alternative de classer, étiqueter et emballer 
les substances en fonction du règlement CLP. 

A partir du 1er juin 
2015 

Les fournisseurs doivent classer, étiqueter et emballer selon 
le règlement CLP. 

 
Il existe certains cas limités où ces dispositions transitoires pour les substances et 
préparations peuvent être prolongées. Le ré-étiquetage et l'emballage des substances et 
des mélanges qui sont déjà dans la chaîne d'approvisionnement sur les dates de 
conformité ci-dessus peuvent être reportés au 1er décembre 2012 et le 1er juin 2017. 
 
Les principaux critères de classification, de même que les changements de la 
classification, de l’étiquetage et de l’emballage sont repris dans les 7 annexes du 
Règlement CLP. Ces annexes ont subi des amendements sous forme d’adaptations au 
progrès technique (ATP) publiées sous forme de règlements : 
 La première ATP a été publiée le 5 septembre 2010 (Règlement (CE) 790/2009) et 

révise les 30 et 31e ATP (Directives 2008/58/CE et 2009/2/CE respectivement) déjà 
reflétées dans les Annexes (I, II, III, IV et V) du Règlement CLP.  

 La seconde ATP a été approuvée le 18 octobre 2010 et devrait être publiée sous 
forme d’un règlement bientôt. Elle contient, entre autres, de nouvelles sous-
catégories pour la sensibilisation respiratoire et la peau, la révision des critères de 
classification des risques à long terme (toxicité chronique) pour le milieu aquatique, 
et une nouvelle classe de danger pour les substances et mélanges dangereux pour 
la couche d'ozone et l'étiquetage des dispositions visant à protéger les personnes 
déjà sensibilisées à un produit chimique spécifique qui peut susciter alors une 
réaction à très faible concentration. 
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4.8.  La Directive 2009/127/CE  

La Directive 2009/127/Ce relative aux machines destinées à l’application des pesticides 
introduit dans la Directive 2006/42/CE (ancienne Directive « Machines ») du 17 mai 2006, 
des exigences de protection de l’environnement applicables à la conception et à la 
construction de machines neuves destinées à l’application de produits 
phytopharmaceutiques. Les machines devront satisfaire à ces exigences avant leur 
mise sur le marché. De plus, l’entretien des machines destinées à l’application des 
pesticides joue un rôle significatif dans la réduction des effets des pesticides sur la santé 
humaine et l’environnement, la directive-cadre introduit de ce fait des exigences 
d’inspection et d’entretien à effectuer sur ces matériels. Ces nouvelles dispositions seront 
applicables au 15 décembre 2011 et devront être transposées en loi nationale au 
plus tard le 15 juin 2011.  
 
 
4.8.1.  Les grandes lignes de la Directive  
 
La Directive « Machines » de 2006 est entrée en vigueur le 29 décembre 2009. Cette 
directive détermine les exigences en matière de protection de la santé et de la sécurité 
des personnes, des animaux domestiques et des biens, mais généralement sans aborder 
les exigences essentielles relatives à la protection de l’environnement. La situation 
évolue aujourd'hui, notamment grâce à la publication de la Directive 2009/127/CE du 
21 octobre 2009 (JO du 25 novembre 2009). Cette Directive 2009/127/CEE modifie la 
Directive « Machines » pour ce qui concerne les machines destinées à l’application des 
pesticides. 
 
La protection de l’environnement est déjà explicitement reprise dans les exigences 
essentielles de santé et de sécurité dans l’article 2 de l’ancienne Directive et a donc 
valeur de principe. Mais en introduisant dans la Directive « Machines » des règles 
concrètes relatives à la conception et à la construction des machines destinées à 
l’usage des pesticides, la Directive 2009/127/CE dépasse désormais cette « déclaration 
de principe ». Les fabricants doivent dorénavant réaliser une analyse de risques 
permettant d'évaluer les risques de pollution environnementale (involontaire) liés à 
l'utilisation de ces machines. Lors de la construction de leurs machines, ils doivent 
prendre en compte les résultats de l'analyse de risques et veiller à prévenir les fuites à 
tout moment. 
 
 
4.8.2.  Quelles sont les machines concernées  
 
Les nouvelles règles (Directive 2009/127/CEE) s’appliquent aux machines destinées à 
l’utilisation de pesticides qui sont des produits phytopharmaceutiques. Il s'agit des 
machines automotrices, tractées, portées, semi-portées et aéroportées, ainsi que 
les machines fixes destinées à l’application des pesticides, qu’elles soient à usage 
professionnel ou privé. Elles comprennent également les machines motorisées ou à 
fonctionnement manuel, portatives et tenues à la main, équipées d’une chambre de 
pression. 
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Les anciennes règles contenues dans la Directive de 2006 s’appliquent aussi aux 
machines destinées à l’industrie alimentaire, les machines destinées à l’industrie 
cosmétique ou pharmaceutique, les machines tenues ou guidées à la main, les machines 
portatives de fixation et d’autres machines à choc, les machines à bois et matériaux, 
avec les mêmes règles de contrôle. 
 
 
4.8.3.  Principales exigences pour les pulvérisateurs vendus neufs à 

partir du 15 décembre 2011  
 
- Précision du taux d’application : 
Assurer les moyens de régler de manière aisée, précise et fiable le taux d’application 
(c'est-à-dire le volume de bouillie à l’hectare). 
 
- Distribution, dépôt et dérive de pesticides : pouvoir déposer les pesticides sur les 
zones cibles, prévenir toute dérive dans l’environnement. Le cas échéant, assurer une 
distribution égale et un dépôt homogène des pesticides. Pour répondre à ces deux 
premiers points, le fabricant ou son mandataire doit effectuer ou faire effectuer, pour 
chaque type de machine concernée, des essais appropriés. 
 
- Maintenance et nettoyage : permettre un nettoyage facile et complet et faciliter le 
remplacement des pièces usées sans contamination de l’environnement. 
 
- Vérifications : Il doit être possible de connecter facilement les instruments de mesure 
pour vérifier le bon fonctionnement des machines. 
 
- Marquage des buses, des tamis et des filtres : leur type et leur taille doivent être 
clairement identifiés. 
 
- Indication du pesticide utilisé : un équipement spécifique doit permettre à l’opérateur 
d’indiquer le nom du pesticide utilisé. 
 
- Informations dans la notice d’utilisation : en complément de tous les points évoqués 
ci-dessus et nécessaires à l’utilisation du pulvérisateur, l’indication selon laquelle le 
matériel est soumis à une vérification périodique par un organisme désigné, comme le 
prévoit la Directive 2009/128/CE (Directive d’usage compatible avec l’environnement). 
 
 
4.8.4.  Impact de la Directive sur les agriculteurs et les producteurs 

des pays ACP 
 
Du point de vue légal, cette Directive ne s’applique pas aux pays ACP. Cependant elle 
illustre la volonté européenne de gérer l’usage des pesticides et leur impact sur la santé 
humaine et l’environnement depuis la source ; ainsi que le durcissement de la législation 
envers les mauvaises utilisations de la machinerie agricole pouvant avoir un effet néfaste 
sur les consommateurs européens. Cette directive souligne l’importance d’un facteur non 
négligeable dans la gestion des résidus de pesticides : un équipement agricole en bon 
état et contrôlé. La plupart des exploitations agricoles en zones ACP sont de petites 
exploitations avec un équipement agricole essentiellement manuel, cependant un 
contrôle des appareils de pulvérisation à dos est nécessaire pour la maîtrise de la dose 
appliquée et ainsi éviter des dépassements de résidus de pesticides dans les fruits et 
légumes destinés à l’exportation vers le marché européen. 
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4.9.  La Directive 98/8/CE  

4.9.1.  Définition générale du mot « biocide » 
 
En Europe, la Directive du Parlement européen et du Conseil 98/8/CE du 16 février 
1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (JOCE n° L 123 du 24 avril 
1998) définit les biocides comme suit : « Les substances actives et les préparations 
contenant une ou plusieurs substances actives qui sont présentées sous la forme dans 
laquelle elles sont livrées à l'utilisateur, qui sont destinées à détruire, repousser ou 
rendre inoffensifs les organismes nuisibles, à en prévenir l'action ou à les 
combattre de toute autre manière, par une action chimique ou biologique ».  

 
Les biocides sont communément désignés comme des pesticides à usage non 
agricole. On distingue les substances actives biocides et les produits biocides : 
 
 Substances actives biocides : les substances ou les micro-organismes, y compris 

les virus ou les champignons, exerçant une action générale ou spécifique sur ou 
contre les organismes nuisibles. Environ 270 substances biocides sont en cours 
d'évaluation et représentent des milliers de produits soumis à une autorisation de 
mise sur le marché dans l'UE par les Etats membres.  
 

 Produits biocides : les substances actives et les préparations contenant une ou 
plusieurs substances actives qui sont présentées sous la forme dans laquelle elles 
sont livrées à l’utilisateur, qui sont destinées à détruire, repousser ou rendre 
inoffensifs les organismes nuisibles, à en prévenir l’action ou à les combattre de toute 
autre manière, par une action chimique ou biologique.  

 
 
4.9.2.  Champ d’application de la Directive 98/8 
 

Acte Entrée en vigueur 
Délai de 
transposition dans 
les Etats membres 

Journal Officiel 

 
Directive 98/8/CE  

 
14.5.1998 

 
13.5.2000 

 
JO L 123 du 
24.4.1998 

 
La Directive concerne : 
 

- l’autorisation et la mise sur le marché de produits biocides dans les Etats 
membres ;  

- la reconnaissance mutuelle des autorisations à l’intérieur de la 
Communauté ;  

- l’établissement au niveau communautaire d’une liste de substances 
actives pouvant être utilisées dans les produits biocides.  

 
La directive présente dans son annexe V une « liste exhaustive des vingt-trois types de 
produits, comprenant une série indicative de descriptions pour chaque type ».  
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La Directive ne s'applique pas aux produits entrant dans le champ d'application des 
actes législatifs suivants: 

 la Directive 2001/83/CE (médicaments à usage humain) ;  
 la Directive 2001/82/CE (médicaments vétérinaires) ;  
 le Règlement (CE) 726/2004 (Agence européenne des médicaments) ;  
 la Directive 90/385/CEE (dispositifs médicaux implantables actifs) ;  
 la Directive 93/42/CEE (dispositifs médicaux) ;  
 la Directive 98/79/CE (dispositifs médicaux de diagnostic in vitro) ;  
 le Règlement (CE) 1333/2008 (additifs dans les denrées alimentaires) ;  
 la Directive 88/388/CEE (arômes dans les denrées alimentaires) ;  
 le Règlement (CE) 1935/2004 (matériaux et objets en contact avec les 

denrées alimentaires) ;  
 la Directive 90/167/CEE (aliments médicamenteux pour animaux) ;  
 le Règlement (CE) 767/2009 (alimentation animale) ;  
 le Règlement (CE) 1831/2003 (additifs dans l'alimentation animale) ;  
 le Règlement (CE) 1223/2009 (produits cosmétiques) ;  
 le Règlement (CE) 1107/2009 (produits phytopharmaceutiques).  

 
La Directive contient des 6 annexes importantes structurées pour les substances actives 
d’une part et pour les produits biocides d’autre part : 

- Annexe I: liste des substances de base et des exigences y relatives 
approuvées au niveau communautaire pour inclusion dans les produits 
biocides 

- Annexe IA : liste des substances de base et des exigences y relatives 
approuvées au niveau communautaire pour inclusion dans les produits 
biocides à faible risque 

- Annexe IB : liste des substances de base et des exigences y relatives 
approuvées au niveau communautaire 

- Annexe IIA : ensemble des données communes aux substances actives 

- Annexe IIB : ensemble des données communes aux produits biocides 
- Annexe IIIA : données supplémentaires pour les substances actives 

substances chimiques 

- Annexe IIIB : données supplémentaires pour les produits biocides produits 
chimiques 

- Annexe IVA : ensemble des données pour les substances actives 
champignons, micro-organismes, virus 

- Annexe IVB : ensemble des données pour les produits biocides champignons,  
micro-organismes, virus 

- Annexe V : type et description des produits biocides visés à l’art. 2, 
paragraphe 1, point a), de la présente Directive 

- Annexe VI : principes communs d’évaluation des dossiers pour les produits 
biocides 
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4.9.3.  Points clés de la Directive 98/8 
 
 Obligations des Etats membres  
 
Les Etats membres assurent l’autorisation, la classification, l’étiquetage, l’emballage et le 
bon usage des produits biocides conformément à la présente Directive. Le bon usage 
englobe les mesures permettant de restreindre l'emploi des produits biocides au 
minimum ainsi que l’obligation d’assurer que l’usage sur le lieu de travail est conforme 
aux directives relatives à la protection des travailleurs. Les Etats membres désignent une 
ou plusieurs autorités compétentes chargées de remplir les obligations qui leurs sont 
imposées par la présente Directive, y compris l’octroi des autorisations et la réception 
des informations relatives aux produits biocides afin d’être en mesure de répondre à 
toute demande médicale. 
 
Tous les trimestres, chaque Etat membre informe les autres Etats membres et la 
Commission de tous les produits biocides enregistrés et autorisés sur son territoire ou 
dont l’autorisation ou l’enregistrement a été refusé, modifié, renouvelé ou annulé. 
Tous les trois ans depuis 2003, les Etats membres font un rapport à la Commission dans 
lequel ils indiquent les éventuels empoisonnements dus à des produits biocides. 
 
 Principe de reconnaissance mutuelle des autorisations  
 
Le système d’autorisation est basé sur le principe de reconnaissance mutuelle des 
autorisations. Selon ce principe, un produit biocide déjà autorisé ou enregistré dans un 
Etat membre est autorisé dans un autre Etat membre dans un délai de 120 jours ou est 
enregistré dans un délai de 60 jours, à compter de la réception de la demande par l’autre 
Etat membre. 
 
 Conditions d’octroi des autorisations  
 
L’autorisation du produit pour la mise sur le marché est obligatoire, sous réserve de 
certaines dérogations pour les produits à faible risque. Les Etats membres autorisent un 
produit biocide uniquement : 

 si ses substances actives sont énumérées en annexe de la présente directive et 
les exigences fixées dans les annexes sont satisfaites;  

 s’il est établi que :  
- le produit biocide est suffisamment efficace, 
- n’a aucun effet inacceptable sur les organismes cibles, 
- n’a pas d’effet inacceptable sur la santé humaine ou animale ou sur les 

eaux de surface ou souterraines,  
- n’a pas d’effet inacceptable sur l’environnement ;  

 si la nature et la quantité des substances actives peuvent être déterminées en 
vertu des exigences énumérées en annexe de la Directive ; 

 si ses propriétés physiques et chimiques ont été jugées acceptables pour 
assurer une utilisation, un stockage et un transport adéquats du produit.  

 
Un produit biocide classé comme toxique, cancérigène, mutagène ou toxique pour la 
reproduction, n’est pas autorisé en vue de sa commercialisation auprès du grand 
public. 
Les autorisations peuvent faire l’objet d’un nouvel examen à tout moment au cours de la 
période pour laquelle elles ont été octroyées. 
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 Mise sur le marché de substances actives  
 

Une substance active destinée aux produits biocides peut être mise sur le marché si : 
 un dossier, accompagné d'une attestation selon laquelle la substance active 

doit être incorporée dans un produit biocide, a été soumis à un Etat 
membre. Cette condition s’applique aux substances actives qui ne 
disposaient pas d’autorisation de mise sur le marché avant le 14 mai 2000 ;  

 la substance active est classée, emballée et étiquetée conformément à la 
Directive 67/548/CEE et est applicable jusqu’au 1er juin 2015.  

 
Toutes substances actives approuvées pour inclusion dans les produits biocides sont 
énoncées dans l’annexe I ou IA de la Directive. La durée maximale de l’inscription 
d’une substance dans l’annexe est de dix ans. 
 
 Inclusion d’une nouvelle substance active dans l’annexe  
 
Afin d’inscrire une nouvelle substance active dans l’annexe I, IA ou IB de la Directive, la 
Commission présente une proposition au comité permanent. La proposition est basée sur 
une évaluation de la substance qui est effectuée en utilisant les données fournies par le 
demandeur. 
 
 Annulation d’une autorisation  
 
Une autorisation est annulée lorsque : 

 la substance active ne figure plus à l’annexe I ou IA de la présente Directive ;  
 les conditions d’obtention de l’autorisation ne sont plus remplies ;  
 des indications fausses ont été fournies lors de la demande d’autorisation ;  
 à la demande du titulaire de l’autorisation.  

 
 Modification d’une autorisation  
 
Une autorisation peut être modifiée : 

 par un Etat membre, lorsqu’il estime que cela est nécessaire pour protéger la 
santé et l’environnement ;  

 à la demande de son titulaire.  
 
C’est la responsabilité du détenteur d’une autorisation d’un produit biocide de notifier 
immédiatement à l’autorité compétente les informations concernant une substance active 
ou un produit biocide contenant cette substance dont il a connaissance et qui peuvent 
influencer le maintien de l’autorisation. 
 
 Procédure pour la demande de l’autorisation  
 
Une demande d’autorisation vient du premier responsable de la mise sur le marché d’un 
produit biocide dans un Etat membre et est adressée à l’autorité compétente dans cet 
Etat membre. Pour obtenir l’autorisation, le demandeur doit fournir : 

 un dossier ou une lettre d'accès concernant le produit biocide 
fournissant les informations spécifiées en annexes IIB, IIIB, IVB selon le type 
de produit biocide. Les informations exigées sont par exemple le nom et 
l’adresse du demandeur, le nom et la composition du produit, les utilisations 
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envisagées, les mesures de protection à prendre, etc. Les dossiers 
concernant des produits biocides qui présentent un faible risque sont moins 
détaillés ;  

 un dossier ou une lettre d’accès pour chaque substance active contenue 
dans le produit biocide fournissant les informations exigées dans les annexes 
IIA, IIIA, IVA.  

 
L’autorisation de mise sur le marché de produits biocides, de même que l’inscription de 
substances à l’annexe I, IA ou IB, sont assorties du paiement d’une redevance. 
 
Les Etats membres ne peuvent utiliser les informations figurant dans le dossier de 
demande d’autorisation au profit d’un autre demandeur qu’à certaines conditions y 
compris l’accord écrit du premier demandeur. 
 
 Dispositions pour un biocide déjà autorisé  
 
Le demandeur d’une autorisation de mise sur le marché peut utiliser les informations 
fournies par un demandeur antérieur, pourvu qu’il soit en mesure de démontrer que le 
produit est similaire et que les substances actives sont identiques à celles du 
produit antérieurement autorisé. 
 
Avant d’entreprendre des expériences sur des vertébrés, le demandeur d’une 
autorisation doit demander à l’autorité compétente du pays où il entend introduire sa 
demande : 

 si le produit en question est similaire à un produit biocide déjà autorisé ;  
 les coordonnées du détenteur de l’autorisation.  

 
Le demandeur ainsi que le ou les détenteurs d’autorisations antérieures sont encouragés 
à parvenir à un accord sur l’utilisation partagée des informations de façon à éviter la 
répétition d’essais utilisant des vertébrés. 
 
 Dérogations  
 
La Directive prévoit la possibilité de dérogations aux exigences requises pour la mise sur 
le marché des produits biocides. Un Etat membre peut autoriser temporairement, en vue 
d’un usage limité et contrôlé, la mise sur le marché de produits biocides ne répondant 
pas aux dispositions de la Directive, si cela apparaît nécessaire à cause d’un danger 
imprévu qui ne peut être contrôlé par d’autres moyens. 
 
 Rôle de la Commission européenne 
 
Après l’adoption de la Directive, la Commission entame un programme de travail pour 
l’examen systématique des risques de toutes les substances actives autorisées pour 
l’inclusion dans les produits biocides. Le programme est établi par un règlement adopté 
par le comité permanent pour les produits biocides et est d’une durée de dix ans. Il est 
chargé d’examiner toutes les substances actives qui sont déjà sur le marché à la date de 
14 mai 2000 en tant que substances actives d'un produit biocide, à l’exclusion des 
produits employés à des fins de recherche et développement de production et 
scientifiques. Au plus tard deux ans avant l'achèvement du programme de travail, la 
Commission transmet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l'état 
d'avancement du programme. 
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Afin de faciliter la mise en œuvre de la Directive, la Commission doit élaborer des notes 
directrices techniques, publiées au Journal officiel des Communautés européennes.  
 
 Classification, emballage, étiquetage  
 
Les produits biocides sont classés, emballés et étiquetés conformément à la Directive 
1999/45/CE concernant la classification, l’emballage et l’étiquetage des 
préparations dangereuses qui est applicable jusqu’au 1er juin 2015. Toutefois afin 
d’éviter toute méprise (confusion avec des denrées alimentaires ou des boissons par 
exemple), la Directive fixe des exigences complémentaires relatives à l’emballage et à 
l’étiquetage de tels produits. 
 
 Mesures de sécurité  
 
Un système d’informations spécifiques est établi afin de permettre aux utilisateurs 
professionnels et industriels de produits biocides de prendre les mesures nécessaires 
pour protéger l’environnement et la santé. Ce système se présente sous la forme de 
fiches de données de sécurité fournies par le responsable de la mise sur le marché du 
produit. 
 
 Confidentialité  
 
La Directive prévoit la possibilité pour le demandeur de revendiquer la confidentialité de 
certaines informations sensibles vis-à-vis de toute personne autre que les autorités 
compétentes et la Commission. Toutefois une série d’éléments (tels que le nom et 
l’adresse du demandeur, les données physiques et chimiques du produit biocide, etc.) ne 
peuvent bénéficier de cette clause de confidentialité. 
 
 Clause de sauvegarde  
 
Un Etat membre peut limiter ou interdire provisoirement l’utilisation ou la vente d’un 
produit biocide autorisé pourvu qu’il ait une raison d’estimer que ledit produit présente 
des risques inacceptables pour la santé humaine ou animale ou pour l’environnement. Il 
est censé informer la Commission et les autres Etats membres immédiatement en 
précisant ses motifs. 
 
 Comitologie  
 
La Commission est assistée d’un comité permanent pour les produits biocides. Le comité 
fonctionne selon une procédure de réglementation pour certaines tâches telles que la 
décision sur le consentement ou le refus d’une interdiction (clause de sauvegarde) ou 
selon une procédure de gestion pour d’autres, telles que l’inscription d’une substance 
active dans l’annexe et l’octroi de la confidentialité. 
 
 Différents amendements et textes législatifs 
 
La Directive 98/8/CEE a été amendée par plusieurs textes législatifs repris ci-dessous : 
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Acte(s) modificatif(s) Entrée en vigueur 
Délai de 
transposition dans 
les Etats membres 

Journal Officiel 

Règlement (CE) 
1882/2003  
 

20.11.2003 - JO L 284 du 
31.10.2003 

Directive 2007/47/CE  
 11.10.2007 21.12.2008 JO L 247 du 21.9.2007 

Directive 2008/31/CE  
 21.3.2008 - JO L 81 du 20.3.2008 

Directive 2009/107/CE  
 26.10.2009 14.5.2010 JO L 262 du 6.10.2009 

 
 
4.9.4.  Le projet de règlement visant à remplacer le Directive 98/8 
 
Un projet de nouveau règlement, proposé en juin 2009 par la Commission européenne 
en faveur de produits biocides plus sûrs mais aussi d'une procédure simplifiée a été voté 
et complété, le 20 décembre 2010, par les ministres de l'environnement (après vote du 
Parlement européen). Il remplacera la Directive Biocide de 1998. L'interdiction des 
biocides non autorisés concerne leur usage en Europe, et maintenant également les 
articles importés. L'autorisation de l'UE sera d'abord obligatoire pour quelques produits 
à partir de 2013 (conservateurs en pot, antifongiques, biocides pour textiles et fibres, cuir, 
caoutchouc et polymères, biocides utilisés dans la transformation des métaux ou dans 
les fluides pour l'embaumement et la thanatopraxie) avant d'être généralisée avant 2020 
pour la plupart des biocides. 
 
Certaines des substances les plus toxiques (cancérogènes ou « reprotoxiques » avérés), 
ainsi que les produits chimiques agissant comme des perturbateurs endocriniens et 
certaines substances persistantes, bioaccumulables et toxiques (PBT) ou très 
persistantes et très bioaccumulables (vPvB), seront désormais interdites, et près de 
270 biocides sont en cours d'évaluation toxicologique (correspondant à plusieurs milliers 
de produits soumis à autorisation dans le marché européen). Médicaments antibiotiques 
et pesticides agricoles restent cependant exclus de cette réglementation, et soumis à 
d'autres directives. 
 
Les demandes d'autorisation transitoire seront simplifiées et le champ d'application de la 
directive a été élargi à certains articles (ex. : meubles ou les vêtements imprégnés de 
biocides dont nano-argent dans les chaussettes anti-odeur, les sacs de couchage ou 
certains divans) qui ne peuvent plus être traités avec des produits chimiques non-
autorisés et doivent maintenant être étiquetés, 
 
L'Agence européenne des produits chimiques (ECHA) est invitée à délivrer des 
autorisations à la fois pour les substances et pour les produits (opération facultative 
complétant le système en cours d'autorisations nationales). 
 
Certains produits toxiques pourraient continuer à être autorisés avec dérogation sous 
certaines conditions quand ils semblent nécessaires pour « prévenir un risque grave 
pour la santé publique ou pour l'environnement ». 
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Notes personnelles 
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5.1.  La réglementation internationale  

Le Régime de l'OCDE pour les fruits et légumes a pour principal objet de faciliter les 
échanges internationaux en harmonisant la mise en œuvre et l'interprétation des normes 
de commercialisation. Un autre objectif est d'encourager les pays participants à 
reconnaitre mutuellement leurs inspections respectives.  
 
Le Régime est connu pour ses brochures explicatives sur les normes ; il s'applique 
également à définir des procédures d'inspection qui sont reconnues dans de 
nombreux pays, et il parraine des formations.  
 
Le Régime de l’OCDE compte actuellement 25 membres1, dont certains des principaux 
pays exportateurs, pour tout ou pour une partie des produits qu’il couvre. 
 
Le Régime de l’OCDE pour les fruits et légumes fournit un système d’inspection de la 
qualité complet et harmonisé à l’échelle mondiale. La reconnaissance mutuelle des 
inspections est renforcée par la mise en œuvre d’examens par les pairs (peer reviews) 
des systèmes nationaux d’inspection de la qualité ainsi que par l’organisation de réunions 
des chefs des services nationaux d’inspection et d’ateliers pour les inspecteurs. Des 
réunions fréquentes permettent également aux différents partenaires de dialoguer de 
manière approfondie afin de réviser et d’élaborer les normes de l’OCDE, de les 
interpréter et de définir les procédures de contrôle. En décembre 2010 s’est tenue la 69e 
session plénière sur le régime des fruits et légumes avec les 25 pays membres. 
 
La normalisation intergouvernementale de la qualité des fruits et des légumes demeure 
essentielle pour réduire les barrières techniques aux échanges internationaux et pour 
offrir davantage de transparence aux consommateurs. Il est indispensable d'interpréter 
les normes afin de les mettre en pratique et c'est pourquoi le Régime de l'OCDE, ses 
brochures explicatives sur les normes et ses lignes directrices d’inspection continueront à 
jouer un rôle déterminant. 
 
De nombreux pays d’Afrique et d’Asie étant spécialisés dans la production de fruits et 
légumes, il leur serait bénéfique de mettre en œuvre le Régime afin de renforcer leurs 
capacités d’exportation. A ce jour, seuls 3 pays (Afrique du Sud, Kenya et Maroc) sont 
membres de ce régime.  
 

L’OCDE a développé depuis les années 70, un document guide (« Document guide sur 
les tests objectifs pour déterminer la qualité des fruits et légumes et des produits 
séchés » - http://www.oecd.org/dataoecd/32/47/19515719.pdf) relatif à l’application de 
l’assurance qualité et des systèmes d’inspection où sont repris les différents types et 
moyens de mesures de qualité des fruits et légumes (teneur en sucre, en eau...). 
  
 

  
                                                 
1  Autriche, Bulgarie, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Hollande, Pologne, Serbie, Afrique du 

Sud, Espagne, Suède, Suisse, Turquie, Slovaquie, Roumanie, Nouvelle-Zélande, Maroc, 
Kenya, Israël, Hongrie, Allemagne, Finlande, Belgique.  
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5.2.  La réglementation européenne 

Le contrôle des produits agricoles aux postes frontières sont essentiellement de 2 types : 
 contrôle de qualité sanitaire ; 
 contrôle de la teneur en résidus de pesticides. 

 
Avec la globalisation et les crises sanitaires, la qualité sanitaire des fruits et légumes frais 
est devenue une préoccupation forte du consommateur européen et un des principaux 
enjeux dans cette filière de produits. Les pouvoirs publics, qui assument 
traditionnellement la fonction de définition et de contrôle des normes sanitaires, sont 
concernés au premier chef; il s'agit pour eux de maîtriser et de réduire un risque pour la 
santé humaine qui s'accroît avec l'intensification de l'agriculture et l'internationalisation 
des échanges tout en rassurant un consommateur faiblement éduqué et facilement 
manipulable par les médias. 
 
 
5.2.1.  Contrôle de la qualité sanitaire 
 
Les modalités d’application du dispositif de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 
fixées par l’UE déterminent dans quelle mesure celle-ci peut maintenir une approche 
ouverte et scientifique à l’égard de la santé animale et végétale et de la sécurité 
alimentaire en général.  
 
Les contrôles établis par l’UE sont conformes aux normes définies par les organismes 
de normalisation internationaux compétents en matière de sécurité alimentaire et de 
santé animale et végétale, à savoir la Commission du Codex Alimentarius, 
l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) et la Convention Internationale 
pour la Protection des Végétaux (CIPV), telle qu’établie par l’accord sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires (l’accord SPS) de l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC). 
 
Bien que les pouvoirs publics nationaux puissent prendre des mesures sanitaires et 
phytosanitaires supplémentaires pour la protection de la vie ou de la santé humaine, 
animale et végétale, celles-ci ne sont admissibles que lorsqu’il peut être prouvé qu’elles 
sont scientifiquement fondées, proportionnelles et non discriminatoires.  
 
L’UE est l’un des principaux acteurs du commerce mondial de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux et, à ce titre, elle est résolue à respecter ses obligations 
internationales. Elle est également consciente du fait que les exigences qu’elle fixe 
servent souvent de référence pour les échanges internationaux et ont une incidence 
considérable sur les pays en développement, dont beaucoup dépendent fortement de 
l’accès aux marchés européens. 

 
Les exigences en matière de sécurité alimentaire et de contrôle sont établies par les 
règlements suivants : 
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1. Règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002, 
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la 
législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et 
fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires,  plus connu 
sous le nom de législation alimentaire générale. 

 
2. Règlement (CE) 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, 

couramment appelé règlement relatif aux contrôles officiels des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux.  

 
3. Règlement (CE) 669/2009 de la Commission du 24 juillet 2009 portant modalités 

d’exécution du Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne les contrôles officiels renforcés à l’importation de certains 
aliments pour animaux et certaines denrées alimentaires d’origine non animale et 
modifiant la Décision 2006/504/CE. Le Règlement 669/2009 a vu son Annexe I (liste 
des produits agricoles) modifié par le Règlement 1099/2010 de la Commission du 26 
novembre 2010. 

 

 
 Le Règlement (CE) 178/2002 ou législation alimentaire générale  
 
Selon ce règlement, la politique de l’UE en matière de sécurité alimentaire doit : 
 garantir la libre circulation sur le marché intérieur ;  
 assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine, servir les intérêts des 

consommateurs ;  
 assurer que les denrées alimentaires et aliments pour animaux importés dans l’Union 

européenne sont conformes à des exigences offrant des garanties équivalentes en 
matière de sécurité à celles établies par l’UE (autrement dit, la prise en considération 
des normes internationales existantes ou en préparation). 

 
Ce règlement fixe les obligations générales du commerce des denrées alimentaires qui 
sont : 
 le respect des prescriptions applicables de la législation alimentaire communautaire 

par les denrées alimentaires et aliments pour animaux importés dans le but d'être mis 
sur le marché ; 

 la contribution de la Communauté et les États membres à l'élaboration des normes 
techniques internationales relatives aux denrées alimentaires et aux aliments pour 
animaux ainsi qu'aux normes internationales sanitaires et phytosanitaires. 

 
L'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) est instituée et un comité 
permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale est créé. L’EFSA a pour 
mission de fournir des avis et une assistance scientifiques et techniques dans tous les 
domaines ayant un impact sur la sécurité alimentaire. Elle constitue une source 
indépendante d'informations sur toutes les questions relevant de ces domaines et assure 
la communication sur les risques auprès du grand public. Le Comité permanent est 
composé de représentants des États membres et présidé par le représentant de la 
Commission, il s'organise en sections afin de couvrir toutes les matières concernées. 
 
Les procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires existantes ont été 
complétées et renforcées par ce règlement : 
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 Système d'alerte rapide  
 
Le système d'alerte rapide (RASFF) est élargi à l'ensemble des denrées 
alimentaires et aux aliments pour animaux. Ce réseau associe les États 
membres, la Commission qui en assure la gestion et, ce qui est nouveau, 
l'Autorité en tant que membre du réseau. 
 
Par ce système d'alerte rapide, les États membres notifient à la Commission, qui 
transmet immédiatement l'information dans le réseau : 

- toute mesure visant à restreindre la mise sur le marché ou à imposer 
le retrait de denrées alimentaires ou d'aliments pour animaux ;  

- toute action avec les professionnels ayant pour objet d'empêcher ou 
de réguler l'utilisation de denrées alimentaires ou d'aliments pour 
animaux ;  

- tout cas de rejet d'un lot de denrées alimentaires ou d'aliments pour 
animaux par un poste frontalier de l'Union européenne.  

 
Si elles concernent un risque alimentaire, les informations diffusées au sein du 
réseau d'alerte doivent être mises à la disposition du grand public. 

 
 

 Situations d'urgence  
 
Lorsque des denrées alimentaires ou des aliments pour animaux, d'origine 
communautaire ou importés d'un pays tiers, sont susceptibles de constituer un 
risque sérieux pour la santé humaine, la santé animale ou l'environnement et que 
le risque en cause ne peut être maîtrisé par des mesures prises par le ou les 
États membres concernés, la Commission prend sans délai, de sa propre 
initiative ou à la demande d'un État membre, une ou plusieurs des mesures 
suivantes en fonction de la gravité de la situation : pour les produits importés 
d'un pays tiers, suspension des importations, fixation de conditions 
particulières, mise en place de toute mesure conservatoire appropriée.  

 
 

 Plan général de gestion des crises  
 
En étroite coopération avec l'Autorité et les États membres, la Commission établit 
un plan général pour la gestion des crises. Ce plan précise les situations 
impliquant des risques directs ou indirects pour la santé humaine non prévus par 
le présent Règlement ainsi que les modalités pratiques nécessaires pour gérer la 
crise qui en serait issue. Lorsqu'une situation impliquant un risque grave ne peut 
pas être maîtrisée dans le cadre des dispositions existantes, la Commission met 
immédiatement en place une cellule de crise à laquelle l'Autorité participe en 
fournissant un support scientifique et technique. Cette cellule de crise collecte et 
évalue toutes les données pertinentes et identifie les options disponibles pour 
prévenir, éliminer ou réduire le risque pour la santé humaine. 
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 Le Règlement (CE) 882/2004 : contrôles officiels des denrées alimentaires                    
et des aliments pour animaux 
 

La législation alimentaire générale est complétée par le Règlement (CE) 882/2004, 
couramment appelé règlement relatif aux contrôles officiels des denrées alimentaires et 
des aliments pour animaux. Celui-ci établit le cadre général des contrôles officiels 
réalisés par les autorités compétentes des États membres et par la Commission en 
vue de garantir le respect de la législation relative aux denrées alimentaires et aux 
aliments pour animaux, de la réglementation concernant la santé et le bien-être des 
animaux et, dans une certaine mesure, de la réglementation phytosanitaire. 
 
Plus spécifiquement, en ce qui concerne les produits importés, le règlement relatif aux 
contrôles officiels des denrées alimentaires et des aliments pour animaux définit les 
principes généraux qui sous-tendent : 
 l’établissement des conditions d’importation ;  
 la reconnaissance d’équivalence ; 
 l’approbation des contrôles préalables à l’exportation réalisés par les autorités 

compétentes des pays tiers ; 
 la reconnaissance de la nécessité de soumettre certaines marchandises à des 

contrôles spécifiques avant leur introduction sur le territoire de l’Union. 
 

Les importations de végétaux vivants ou de produits végétaux sont, elles aussi, 
considérées comme présentant des risques importants liés à l’introduction de nouveaux 
parasites et maladies des plantes sur le territoire de l’UE, qui peut avoir des 
conséquences désastreuses pour les cultures et l’environnement. Pour pouvoir être 
introduits dans l’Union, tous les végétaux vivants et certains produits végétaux doivent 
être accompagnés d’un certificat phytosanitaire délivré par l’autorité compétente 
du pays tiers concerné suivant le modèle établi par la convention internationale pour la 
protection des végétaux. 
 
Les contrôles phytosanitaires, qui comprennent des contrôles documentaires, des 
contrôles d’identité et des contrôles physiques, sont réalisés à un point d’entrée agréé 
sur tous les lots de végétaux et de produits végétaux réglementés. Une dérogation 
permettant la réalisation des contrôles physiques au lieu de destination peut être 
accordée par les autorités nationales dans des conditions spécifiques, comme la 
circulation des marchandises sous la supervision des autorités douanières. Ces dernières 
n’autorisent pas l’importation de végétaux et de produits végétaux sans avoir la preuve 
que les contrôles phytosanitaires requis ont été effectués et qu’ils ont donné des résultats 
satisfaisants. 
 
 Qui réalise les contrôles officiels de la Commission européenne ? 
 

 L’Office alimentaire et vétérinaire (OAV), qui est le service d’inspection de la 
DG Santé et consommateurs de la Commission : 

- inspections annuelles sur base d’un programme annuel dans les 
États membres et les pays tiers (respect de la législation de l’UE) ;  

- missions de routine pour vérifier, sur le terrain, le respect des 
conditions d’importation fixées pour les pays tiers. 
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 L’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), entité juridique 
autonome, indépendante des institutions de l’UE : 

- fournit à la Commission des avis scientifiques indépendants sur 
toutes les questions qui ont une incidence directe ou indirecte sur 
la sécurité de la chaîne alimentaire ; 

- évalue le risque associé à une marchandise donnée en fonction 
des dangers qu’elle présente. 

 
 Accords multilatéraux et bilatéraux 
 
L’UE joue un rôle actif au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce et des 
organismes de normalisation internationaux. Elle peut ainsi promouvoir son propre 
modèle réglementaire et, par conséquent, influer sur l’élaboration des normes 
internationales auxquelles elle sera, elle aussi, soumise. 
 
L’UE entretient également un dialogue permanent avec des pays tiers sur des questions 
sanitaires et phytosanitaires (SPS) et conclut des accords commerciaux bilatéraux 
qui contiennent des dispositions SPS concernant les échanges de produits 
agricoles. Dans certains cas, ces accords prévoient une reconnaissance d’équivalence 
qui peut déboucher sur une dérogation à certains contrôles vétérinaires.  
 
Le règlement relatif aux contrôles officiels des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux prévoit également la possibilité d’une reconnaissance unilatérale de 
l’équivalence par l’UE dans tout domaine de la chaîne alimentaire. Conformément à 
l’accord SPS, tout membre de l’OMC peut demander à ses partenaires commerciaux 
d’examiner la question de la reconnaissance d’équivalence. Un pays tiers peut 
également demander l’assouplissement des contrôles à l’importation réalisés au moment 
de l’entrée dans l’UE sous réserve d’un renforcement des contrôles préalables à 
l’exportation. Ces derniers peuvent être vérifiés par l’OAV. 
 
 Perspectives 
 
La législation alimentaire générale et le règlement relatif aux contrôles officiels des 
denrées alimentaires et des aliments pour animaux continueront de constituer le cadre 
dans lequel s’inscrivent les contrôles des denrées alimentaires et des autres 
produits pertinents pour la chaîne alimentaire.  
 
Cependant, seront prises plusieurs mesures innovantes pour déterminer comment le 
système actuel peut évoluer vers un mécanisme plus efficace de contrôles à l’importation 
coordonnés aux frontières de l’UE.  
 
La plupart de ces changements résulteront de la modification prévue du règlement relatif 
aux contrôles officiels des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, mais de 
nouvelles dispositions vétérinaires et phytosanitaires sont également à l’étude. 
 
L’objectif est également d’assurer la cohérence avec les dispositions du nouveau code 
des douanes modernisé, qui doit entrer en vigueur en 2013. 
 
De même, la réglementation phytosanitaire de l’UE sera révisée pour : 
 tenir compte de nouvelles réalités ;  
 protéger l’Union contre l’introduction et la propagation d’organismes 

nuisibles, favoriser la production durable ;  
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 assurer la compétitivité du secteur agricole ;  
 contribuer à la protection des forêts et des paysages et à la sécurité alimentaire. 

Divers changements sont intervenus qui justifient l’évaluation complète de la 
réglementation actuelle, élaborée dans les années 70, notamment l’élargissement de 
l’UE, la mondialisation, les changements climatiques, ainsi qu’une évolution sensible 
des connaissances scientifiques sur lequel s’appuie la réglementation phytosanitaire 
initiale. 

 
 
5.2.2.  Contrôle de la teneur en résidus 
 
Les fruits et légumes sont relativement 
peu confrontés aux problèmes de 
contamination microbienne que 
connaissent des produits frais tels que la 
viande, le poisson et la charcuterie et qui 
peuvent avoir des conséquences graves 
et immédiates sur la santé humaine. Les 
problèmes dominants sont ceux des 
résidus de pesticides. Des études 
épidémiologiques de plus en plus 
nombreuses mettent en évidence 
l'augmentation de certaines pathologies 
pour les utilisateurs professionnels de 
pesticides.  

Analyse des résidus par chromatographie  
 

Sur la santé du consommateur, ces effets sont plus difficiles à tester, mais de nombreux 
scientifiques soupçonnent des impacts de même nature à plus long terme et proposent 
d'appliquer le principe de précaution. 
 
La législation de l'UE sur les pesticides est probablement la plus rigoureuse au monde et 
l'UE a entrepris plusieurs grandes réformes, avec pour conséquence une augmentation 
du niveau de protection des consommateurs dans l'Union européenne, en partie en 
raison du retrait du marché de pesticides nocifs et au renforcement des contrôles 
aux frontières de l'Union.  
 
Les règles de l'UE en matière de contrôle ont été mises en place en janvier 2010 
sur base du Règlement (CE) 669/2009 du 24 juillet 2009 portant modalités 
d’exécution du règlement (CE) 882/2004 du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne les contrôles officiels renforcés à l’importation de certains aliments pour 
animaux et certaines denrées alimentaires d’origine non animale et modifiant la décision 
2006/504/CE , JO L 194 du 25.7.2009. 
 
Les règles édictées requièrent des contrôles renforcés aux frontières pour un 
certain nombre de fruits et légumes importés (Annexe I). Les contrôles sont en fait 
réalisés par les autorités compétentes des États membres et sont axés sur une liste 
de produits d'origine végétale provenant de certains pays tiers et nécessitant une 
surveillance renforcée. Cette liste, qui fait l'objet d'une révision trimestrielle, contient des 
produits tels que des légumes de Thaïlande et des fruits tropicaux de République 
dominicaine.  
 

Chapitre 5 
La réglementation 
relative au 
contrôle des 
produits agricoles 

 
 



167
 

Le nouveau régime prévoit, entre autres, des contrôles documentaires et une analyse 
des pesticides pour une vaste gamme de fruits et légumes comme les mangues, 
les bananes, les aubergines, les courgettes et les poires importées de certains 
pays tiers.  
 
Plusieurs niveaux de contrôle sont appliqués en ce qui concerne les résidus de 
pesticides avant que les fruits et légumes ne parviennent sur la table des citoyens de 
l'UE. Ces contrôles sont requis par la législation de l'UE et vont de pair avec les règles 
strictes de l'Union en matière de pesticides. 
 
Aussi ces contrôles sont-ils appliqués à tous les niveaux de la chaîne alimentaire, tant sur 
les produits nationaux que sur les produits importés.  
Depuis janvier 2011, l'UE a essentiellement établi un poste frontière commun pour 
certains fruits et légumes. Pour ces produits importés, un nouveau régime a été mis 
en place, prévoyant le contrôle des lots à la frontière avant leur entrée dans l'Union. 
 
 

Actualités 2010 
 
Depuis la mise en place de ce régime en Janvier 2010, près de 13 600 lots de fruits et 
légumes importés ont été contrôlés. 10 % de ces produits ont été testés et 10 % des 
produits testés se sont révélés non conformes aux exigences de sécurité applicables 
dans l'UE.  
 
 
Un second règlement apporte quelques modifications au Règlement (CE) 669/2009 : le 
Règlement (CE) 915/2010 de la Commission du 12 octobre 2010 concernant un 
programme de contrôle, pluriannuel et coordonné de l’Union pour 2011, 2012 et 
2013, destiné à garantir le respect des teneurs maximales en résidus de pesticides 
dans et sur les denrées alimentaires d’origine végétale et animale et à évaluer 
l’exposition du consommateur à ces résidus. 
 
Ce règlement est entré en vigueur le 1er janvier 2011 et fixe les modalités de 
prélèvement et d’analyse des échantillons pour les combinaisons de produits et de 
résidus de pesticides de 2011 à 2013. Il est d’application pour les échantillons prélevés 
en 2010.  
 
La liste des combinaisons denrées/pesticides constitue l’Annexe I de ce Règlement. Les 
denrées sont : 
 haricots non écossés (frais ou congelés), carottes, concombres, oranges ou 

mandarines, poires, pommes de terre, riz, épinards (frais ou congelés) et farine de 
froment ; 

 aubergines, bananes, choux-fleurs, raisins de table, jus d’orange (concentrés ou 
fruits frais), pois écossés (frais/congelés), poivrons (doux), blé et huile d’olive ; 

 pommes, choux pommés, poireaux, laitues, tomates, pêches, y compris nectarines et 
hybrides similaires, seigle ou avoine, fraises et raisins de cuve (pour vin rouge ou vin 
blanc) ; 

 beurre, œufs de poule ; 
 lait de vache, viande de porc ; 
 viande de volaille, foie (bovins et autres ruminants, porc et volaille) ; 
 céréales (à l’exclusion du riz), les raisins de table et les poires.  
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Il stipule, dans son article 2 aussi que : 
 le lot à échantillonner est choisi de manière aléatoire,  
 la procédure de prélèvement, y compris le nombre d’unités, doit être conforme aux 

dispositions de la Directive 2002/63/CE2 ; 
 les échantillons sont soumis aux analyses conformément aux définitions des résidus 

figurant dans le Règlement (CE) 396/20053. 
Enfin, l’article 3 reprend les provisions suivantes : 

 Les États membres communiquent les résultats des analyses d’échantillons 
effectuées en 2011, 2012 et 2013 respectivement pour le 31 août 2012, 2013 et 
2014.  

 En plus de ces résultats, les États membres fournissent les informations 
suivantes :  

 les méthodes d’analyse appliquées et les seuils de notification atteints, 
conformément au document sur la validation des méthodes et les 
procédures de contrôle de la qualité pour les analyses de résidus de 
pesticides dans les denrées alimentaires et aliments pour animaux ; 
lorsque des méthodes de détection qualitatives sont appliquées, il 
convient d’indiquer comme non détectés les résultats inférieurs au seuil 
de notification de détection ;  

 la limite de détermination appliquée dans les programmes de contrôle 
nationaux et dans les programmes de contrôle de l’Union ;  

 les modalités des mesures coercitives appliquées lorsque la législation 
nationale le permet ;  

 en cas de dépassement des limites maximales de résidus (LMR), un 
exposé des raisons pouvant expliquer ce dépassement, assorti de toutes 
observations pertinentes quant aux solutions possibles en matière de 
gestion des risques.  
 

 Lorsque la définition du résidu d’un pesticide 
comprend des substances actives, des 
métabolites et/ou des produits de dégradation 
ou de réaction, les États membres 
communiquent les résultats d’analyse 
correspondant à la définition juridique du 
résidu. Le cas échéant, les résultats d’analyse 
de chacun des principaux isomères ou 
métabolites mentionnés dans la définition du 
résidu sont fournis séparément.  
 

  
                                                 
2  Directive 2002/63/CE du 11 juillet 2002 fixant des méthodes communautaires de 

prélèvement d’échantillons pour le contrôle officiel des résidus de pesticides sur et dans 
les produits d’origine végétale et animale et abrogeant la Directive 79/700/CEE. 

3  Règlement (CE) 396/2005 du parlement et du Conseil du 23 février 2005 concernant les 
limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux d'origine végétale et animale et 
modifiant la Directive 91/414/CEE du Conseil. 
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5.3.  L’organisation du contrôle 

5.3.1.  Rappel du cadre législatif  
 
Au niveau international, l’OCDE (Organisation pour la Coopération et le 
Développement économique) a mis en place un régime pour les fruits et légumes. Ce 
régime fournit un système d’inspection de la qualité complet et harmonisé à l’échelle 
mondiale qu’elle encourage à utiliser afin d'encourager les pays participants à 
reconnaître mutuellement leurs inspections respectives.  
 
Au niveau de l’Union européenne, le contrôle s’effectue à deux niveaux : le contrôle de 
la qualité sanitaire des produits agricoles et le contrôle des résidus dans ces produits 
destinés à la consommation humaine et animale. Ces deux contrôles sont effectués à la 
fois par les Etats membres de l’Union que par la Commission européenne elle-même 
au sein des Etats membres afin de s’assurer du respect de la réglementation en vigueur 
sur le territoire européen.  
 
Le contrôle par les Etats membres est régi par trois (3) règlements principaux : 
 
  
1. Règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002, 

établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la 
législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et 
fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires,  plus connu 
sous le nom de législation alimentaire générale. 

 
2. Règlement (CE) 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004, 

couramment appelé règlement relatif aux contrôles officiels des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux.  

 
3. Règlement (CE) 669/2009 de la Commission du 24 juillet 2009 portant modalités 

d’exécution du règlement (CE) 882/2004 du Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne les contrôles officiels renforcés à l’importation de certains aliments 
pour animaux et certaines denrées alimentaires d’origine non animale et modifiant la 
décision 2006/504/CE. 

 

 
Chaque Etat membre possède son (ou ses) propre (s) organisme (s) et laboratoire (s) 
de contrôle des denrées entrant sur son territoire. 
 
La Commission européenne quant à elle, en sa qualité de gardienne des traités de la 
Communauté européenne, veille à ce que la législation communautaire sur la sécurité 
alimentaire, la santé des animaux, la santé des végétaux et le bien-être animal soit mise 
en œuvre et appliquée de manière adéquate. En tant que service de la Commission, 
l'Office alimentaire et vétérinaire (OAV) joue le rôle d’organisme de contrôle 
communautaire pour la Commission.  
 
L’OAV est chargé des rapports d’inspection :  
 Inspections vétérinaires  
 Inspections phytosanitaires  
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 Inspections relatives à la contamination des denrées alimentaires et des aliments 
pour animaux  

 Inspections relatives à l'hygiène des denrées alimentaires  
 Inspections relatives à l'irradiation des denrées alimentaires  
 Inspections relatives aux denrées alimentaires génétiquement modifiées  
 Inspections relatives aux pesticides  
 Inspections relatives aux contrôles concernant la commercialisation et l'utilisation des 

produits phytopharmaceutiques et les résidus de pesticides dans les denrées 
alimentaires à l'échelon national  

 Rapports annuels sur la surveillance des résidus de pesticides dans l'Union 
européenne  

 Inspections relatives à l'agriculture biologique  
 Rapports spéciaux (les rapports publiés sous cette rubrique contiennent une vue 

d'ensemble sur un thème spécifique relatif à une série d'inspections, effectuées dans 
des États membres ou dans des pays tiers).  

 
 
5.3.2.  Organisation des contrôles au niveau international 
 
Le contrôle des produits agricoles sont de la responsabilité du pays exportateur ou de 
l’exportateur lui-même qui doit fournir l’assurance que ces produits sont en conformité 
aux normes de qualité sanitaire et aux teneurs en résidus des produits qu’ils exportent. Il 
est aussi de la responsabilité du pays importateur de s’assurer que les denrées 
importées dans son territoire sont conformes aux normes internationales. 
 
Pour les pays en voie de développement, qui exportent leurs produits principalement vers 
l’Europe et l’Asie, il est plutôt avantageux d’adopter les normes du Codex Alimentarius 
plutôt que d’initier la tâche longue et coûteuse qu’exigerait l’élaboration de ses propres 
normes.  
 
Cependant, étant donné que l’Europe possède aussi une règlementation stricte en 
termes de qualité des denrées venues des pays tiers, celles-ci doivent être 
respectées pour les produits agricoles à destination d’un pays membres de l’Union 
européenne. 
 
Pour rappel, le Codex Alimentarius est un recueil de normes alimentaires 
internationalement adoptées et présentée de manière uniforme. Ces normes ont pour but 
de protéger la santé et les intérêts économiques des consommateurs et d’assurer la 
loyauté des pratiques suivies dans le commerce des denrées alimentaires. L’adoption 
des normes Codex est de nature à appuyer un système d’inspection sur des bases 
solides.  
 
En effet, les documents produits par le Codex sous forme de normes, rapports, notes, 
codes d’usages et autres présentent un intérêt considérable pour les instances 
nationales chargées du contrôle des aliments, car elles leur permettent de renforcer 
leurs programmes, de revoir leurs priorités et de former leurs fonctionnaires des 
offices de contrôle. Outre les normes Codex, il existe des codes d’usage dont deux 
importants : Principes généraux d’hygiène des aliments et le Code de déontologie du 
commerce international des denrées alimentaires.  
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5.3.3.  Organisation des contrôles en Europe  
 
L’organisation des entités de contrôle au niveau des Etats membres de l’Union 
européenne est essentiellement régie par le Règlement (CE) 882/2004 qui vise à 
combler les lacunes de la législation existante en matière de contrôle officiel des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux grâce à une approche communautaire 
harmonisée en matière de conception et de mise en œuvre des systèmes de contrôle 
nationaux.  
 
Dans cette réglementation, on entend par « contrôle officiel » : toute forme de contrôle 
effectué par l'autorité compétente ou par la Communauté pour vérifier le respect de 
la législation relative aux aliments pour animaux et aux denrées alimentaires ainsi 
que des dispositions concernant la santé animale et le bien-être des animaux. 
 
 Fréquence, matières à contrôler 
 
Les contrôles officiels sont effectués : 
 régulièrement ; 
 en principe sans préavis ;   
 à n'importe quel stade de la production, de la transformation ou de la distribution 

des aliments pour animaux ou des denrées alimentaires ;  
 en fonction des risques identifiés, de l'expérience et des connaissances acquises 

lors de contrôles antérieurs, de la fiabilité des contrôles déjà effectués par les 
exploitants des secteurs concernés ainsi que du soupçon d'un manquement 
éventuel. 
 

 Autorités compétentes au sein des Etats membres 
 
Les États membres désignent les autorités qui sont compétentes (souvent les ministères 
de l’Agriculture, de la Santé, de l’Industrie et du Commerce…) pour exécuter les 
contrôles officiels. Ces dernières doivent : 
 satisfaire à des critères opérationnels garantissant leur efficacité et leur 

impartialité ; 
 posséder des équipements appropriés ainsi qu'un personnel dûment qualifié et 

disposer de plans d'intervention d'urgence. Des audits internes ou externes peuvent 
être réalisés pour s'assurer que les autorités compétentes atteignent les objectifs 
fixés par le règlement. 

 
En cas de délégation d'une partie des contrôles à des entités régionales ou locales, une 
collaboration effective entre l'autorité centrale et ces différentes entités est nécessaire. 
 
L'autorité compétente peut déléguer des tâches de contrôle spécifiques à des 
organismes non gouvernementaux (laboratoires, centres de recherche) si ces 
derniers remplissent des conditions strictes détaillées dans le règlement. Ces organismes 
devront êtres audités ou inspectés. 
 
 Échantillonnage et analyse  
 
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse utilisées dans le cadre des contrôles 
officiels doivent être validées conformément à la législation communautaire ou à des 
protocoles reconnus sur le plan international (Codex, OCDE…). Ces méthodes d’analyse 
doivent tenir compte des critères énoncés à l'annexe III du Règlement et être mises en 
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œuvre par des laboratoires agréés à cette fin, conformément aux normes élaborées par 
le Comité européen de normalisation (CEN).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour en savoir plus sur les méthodes d’analyse  
(Annexe III, Règlement (CE) 882/2004) : 
 
1. Les méthodes d'analyse doivent être caractérisées par les critères suivants : 

- exactitude  
- applicabilité (matrice et gamme de concentration)  
- limite de détection  
- limite de détermination  
- précision  
- répétabilité  
- reproductibilité  
- récupération  
- sélectivité  
- sensibilité  
- linéarité  
- marge d'erreur  
- autres critères pouvant être retenus selon les besoins. 

 
2. Les valeurs caractérisant la précision visées au point 1 e), sont : 

- soit obtenues grâce à un essai collectif mené selon un protocole 
admis sur le plan international pour ce type d'essai (par exemple, ISO 
5725 :1994 ou le protocole international harmonisé de l'UICPA),  

- soit, lorsque des critères de performance ont été établis pour les 
méthodes d'analyse, basées sur des tests de conformité avec ces 
critères. Les valeurs respectives de la répétabilité et de la reproductibilité 
sont exprimées sous une forme reconnue sur le plan international (par 
exemple, intervalles de confiance de 95 %, tels que définis dans la norme 
ISO 5725 :1994 ou par l'UICPA). Les résultats de l'essai collectif seront 
publiés ou accessibles sans restriction. 

 
3. La préférence sera accordée aux méthodes d'analyse uniformément 
applicables à divers groupes de produits plutôt qu'aux méthodes applicables 
uniquement à des produits spécifiques. 
 
4. Dans les situations où les méthodes d'analyse ne peuvent être validées qu'à 
l'intérieur d'un seul laboratoire, elles doivent être validées conformément aux 
directives harmonisées de l'UICPA, par exemple ou, lorsque des critères de 
performance ont été établis pour les méthodes d'analyse, être basées sur des 
tests de conformité avec ces critères.  
 
5. Les méthodes d'analyse adoptées conformément au présent règlement 
doivent être formulées selon la présentation normalisée des méthodes 
d'analyse préconisée par l’ISO. 
 
Note : ISO = 'Organisation internationale de normalisation et UICPA =  'Union internationale de chimie 
pure et appliquée (UICPA). 
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 Laboratoires officiels nationaux 
 
Ces derniers sont désignés par l’autorité compétente au sein de l’Etat membre et sont 
habilités à procéder à l'analyse des échantillons prélevés au cours de contrôles officiels. 
 
Toutefois, l'autorité compétente peut désigner uniquement des laboratoires qui exercent 
leurs activités et sont évalués et accrédités conformément aux normes européennes 
suivantes (certification officielle4) : 
 EN ISO/CEI 17025 « Prescriptions générales concernant la compétence des 

laboratoires d'étalonnage et d’essais » ; 
 EN 45002 « Critères généraux concernant l'évaluation des laboratoires d'essais » ; 
 EN 45003 « Système d'accréditation de laboratoires d'essais et d'étalonnage – 

Prescriptions générales pour la gestion et la reconnaissance » ; en tenant compte 
des critères applicables à différentes méthodes d'essai établis par la législation 
communautaire relative aux aliments pour animaux et aux denrées alimentaires. 

 
L'autorité compétente peut annuler la désignation lorsque les conditions énoncées ci-
dessus ne sont plus remplies. 
 
 Laboratoires communautaires de référence  
 
Plusieurs laboratoires communautaires de référence (LCR) ont été établis (Annexe VII du 
Règlement), dans le cadre de la législation communautaire en vigueur. Ils peuvent 
bénéficier d'un soutien financier de l'UE et sont chargés de : 
 fournir aux laboratoires nationaux de référence des informations détaillées sur 

les méthodes d'analyse ;  
 organiser des essais comparatifs et coordonner dans leurs domaines de 

compétence les activités pratiques et scientifiques nécessaires pour obtenir de 
nouvelles méthodes analytiques ;  

 animer des formations ;  
 apporter une assistance technique à la Commission.  
 
Pour chaque LCR, les États membres veillent à ce qu'un ou plusieurs laboratoires 
nationaux de référence soient désignés. Ces derniers constituent le point d'échange 
d'informations entre le LCR et tous les laboratoires officiels dans les États membres. 
 
 Contrôle des produits provenant de pays tiers  
 
Ces contrôles susmentionnés comprennent au moins un contrôle documentaire, un 
contrôle d'identité et, le cas échéant, un contrôle physique. Dans les cas de constatation 
du non-respect de la législation, les produits concernés peuvent être saisis ou 
confisqués et sont détruits, soumis à un traitement spécial ou réexpédiés en dehors 
de la Communauté, aux frais de l'exploitant responsable du lot mis en cause. 
 
 
 
 

                                                 
4  La procédure par laquelle l'autorité compétente ou les organismes de contrôle autorisés à 

agir en cette capacité attestent la conformité, par écrit, par un moyen électronique ou par 
un moyen équivalent. 
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 Contrôles effectués dans les pays tiers 
  
Les pays tiers qui désirent exporter des marchandises vers l'UE doivent fournir à la 
Commission des informations sur l'organisation et la gestion générale de leurs systèmes 
de contrôle sanitaire. Si ces informations ne sont pas satisfaisantes, des mesures 
provisoires peuvent être prises par la Commission après consultation du pays concerné. 
 
 Financement des contrôles officiels  
 
Il est de la responsabilité des États membres qui doivent assurer la disponibilité de 
ressources financières adéquates pour l'organisation des contrôles officiels. Mais on 
retrouve dans le Règlement (Annexes IV à VI) des taux minimaux de redevances ou 
taxes liées aux contrôles officiels concernant les établissements communautaires qui 
sont des taxes que perçoivent les Etats membres lors de visites et d’inspection de lieux 
de production (essentiellement animaux). 
 
 
5.3.4.  Fonctionnement des organismes de contrôle et des 

laboratoires officiels 
 
 Les organismes de contrôle 
 
On entend par « organisme de contrôle », un tiers indépendant auquel l'autorité 
compétente (le ministère de la Santé, de l’Agriculture, de l’Industrie ou du Commerce…) 
a délégué certaines tâches de contrôle des produits animaux, des animaux vivants et 
des denrées alimentaires. 
 
Dans l’espace européen, les organismes de contrôle des denrées à l’importation sont 
souvent un service ou une direction nationale dépendante d’un ministère (autorité 
compétente) qui peut être le ministère de la Santé lorsqu’il s’agit des contrôles 
sanitaires à l’importation des denrées alimentaires d’origine non animale ou du ministère 
de l’Agriculture lorsqu’il s’agit des contrôles phytosanitaires à l’importation des denrées 
alimentaires d’origine végétale. 
 
L’Organisme de contrôle national gère les formalités liées à l’application des règlements 
européens5. Les denrées alimentaires reprises sur la liste de l’annexe 1 du règlement 
principal (669/2009) susmentionné sont intégrées dans la liste des produits à soumettre à 
un contrôle analytique géré par le service et mis à disposition de l’Administration des 
Douanes et Accises. 
 
Cette dernière a intégré les denrées alimentaires en question dans son système 
d’analyse des risques. 
 
Lorsqu’une denrée alimentaire reprise sur la liste de l’annexe 1 du Règlement (CE) 
669/2009 est présentée pour importation, l’importateur en informe l’Organisme de 
contrôle (via le document commun d’entrée : CED) qui décide au cas par cas des 
contrôles à effectuer sur les produits en question. 
 
                                                 
5  Règlement (CE) 669/2009 du 24 juillet 2009 portant modalités d’exécution du Règlement (CE) 

882/2004 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les contrôles officiels 
renforcés à l’importation de certains aliments pour animaux et certaines denrées alimentaires 
d’origine non animale et modifiant la décision 2006/504/CE. 
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L’organisme de contrôle fait procéder aux analyses de laboratoire requises et 
réceptionne les bulletins d’analyse. Il rédige un rapport d’évaluation qui précise la 
destination finale de la denrée alimentaire contrôlée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les laboratoires nationaux de contrôle 
 
Ces laboratoires fonctionnent selon les normes ISO et UIPAC ainsi que les normes 
européennes EN comme exigées par les règlements européens. La plupart de ces 
laboratoires travaillent selon les principes BPL ou Bonnes Pratiques de laboratoires 
élaborés par l’OCDE. 
 

 L'ISO/CEI 17025:2005 est une norme internationale mise en place par 
l’Organisation Internationale de Standardisation (ISO) établissant les exigences 
générales de compétence pour effectuer des essais et/ou des étalonnages, 
y compris l'échantillonnage. Elle couvre les essais et les étalonnages effectués 
au moyen de méthodes normalisées, de méthodes non normalisées et de 
méthodes élaborées par les laboratoires. 

 
Elle est applicable à toutes les organisations qui procèdent à des essais et/ou 
des étalonnages. Par exemple, des laboratoires de première, deuxième et tierce 
parties, ainsi que des laboratoires où les essais et/ou les étalonnages font partie 
du contrôle et de la certification de produits. 

 
L'ISO/CEI 17025:2005 est applicable à tous les laboratoires, quels que soient 
leurs effectifs, l'étendue du domaine de leurs activités d'essai et/ou d'étalonnage. 
L'ISO/CEI 17025:2005 est destinée à être utilisée par les laboratoires qui 
élaborent leur système de management pour la qualité et les activités 
administratives et techniques. Elle peut également être utilisée par les clients 
des laboratoires, les autorités réglementaires et les organismes d'accréditation 
engagés dans des activités de confirmation ou de reconnaissance de la 
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compétence des laboratoires. L'ISO/CEI 17025:2005 n'est pas destinée à être 
utilisée comme référentiel pour la certification des laboratoires. 

 
 La série des normes européennes EN 45000 comprend trois normes : 

 
- Norme EN 45001 : cette norme a pour objectif d'établir des critères de 

qualité permettant de reconnaître un laboratoire d'essais comme 
compétent et fiable afin de faciliter son accréditation6 et de favoriser les 
échanges internationaux. Le laboratoire doit appliquer la norme EN 45001 
pour être accrédité. 

 
- Norme EN 45002 : cette norme établit les critères de qualité permettant 

l'évaluation des laboratoires d'essais pour leur accréditation afin de 
faciliter les échanges internationaux. La procédure d'évaluation doit être 
conforme à la norme EN 45002. 

 
- Norme EN 45003 : cette norme établit des critères de qualité permettant 

de reconnaître un organisme d'accréditation des laboratoires d'essais 
comme compétent et fiable afin de faciliter les échanges internationaux. 
L'organisation et le fonctionnement de l'organisme accréditeur doit être en 
conformité avec la norme EN 45003. 

 
Les critères définissant la norme EN 45001 concernent les différents aspects du 
fonctionnement d'un laboratoire, principalement : 
- La gestion et l'organisation  
- Le personnel  
- Les locaux et les équipements  
- Les procédures de travail  
- Les résultats d'analyse dans le cas d'un laboratoire d'analyses médicales  
- L'enregistrement (archivage des activités effectuées ou des résultats 

obtenus)  
- La confidentialité et la sûreté  
- La coopération avec les clients et avec d'autres laboratoires  

 
Pour obtenir l'accréditation, le laboratoire doit envoyer une demande officielle à 
l'organisme accréditeur dans laquelle il définit : 
 la portée de l'accréditation souhaitée, c'est-à-dire les essais ou mesures pour 

lesquels l'accréditation a été demandée ;  
 l'engagement de respecter la procédure d'accréditation notamment de 

recevoir l'équipe d'audit de s'acquitter des droits dont il est redevable s’il y a 
lieu, et régler les frais résultants de la surveillance ultérieure du laboratoire 
accrédité ;  

 toutes les informations requises pour l'évaluation du laboratoire, notamment 
les caractéristiques générales du laboratoire, les ressources humaines et 
techniques, la description du système qualité, la liste des essais pour 

                                                 
6  Accréditation : Procédure par laquelle un organisme faisant autorité reconnaît 

formellement qu'un organisme ou une personne est compétente pour effectuer des tâches 
spécifiques (Source: ISO / IEC Guide 2:1996). 
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lesquels l'accréditation est demandée, les noms et titres des personnes 
responsables de la validité technique, des modèles de rapport d'essai, etc. 

 
L'organisme accréditeur désigne une équipe d'audit qualifiée pour procéder à 
l'élaboration du laboratoire. Cette équipe d'audit est composée d'experts qui sont 
des professionnels de l'industrie et de la santé, commandités l’organisme 
accréditeur et tenus dans la conduite de leur audit au secret professionnel). 
 
L'accréditation est délivrée pour une durée de 3 ans aux laboratoires 
demandeurs qui y ont satisfait. A l'issue de cette période, il est procédé au 
renouvellement de l'accréditation. La durée de validité des accréditations 
renouvelées est alors fixée à 4 ans. L'accréditation peut être à tout moment 
retirée ou suspendue, totalement ou partiellement, s'il s'avère que le laboratoire 
ne respecte plus les exigences de l’organisme accréditeur ou manque à ses 
engagements. 
 

 L'O.C.D.E. (Organisation de Coopération et de 
Développement Économique) a édicté un certain 
nombre de Bonnes Pratiques de Laboratoire et de 
vérification du respect de ces principes.  
 
Les bonnes pratiques de laboratoires traduisent ce 
concept de qualité totale. Elles sont un outil de 
l'assurance qualité, établies pour s'assurer de la 
pertinence des résultats fournis par le laboratoire.  
 
Ce concept est mis en œuvre depuis plusieurs décennies dans l'industrie et 
l'intérêt des B.P.L. est d'intégrer très largement l'ensemble des composantes du 
laboratoire en dépassant le simple contrôle de qualité. 

 
La première chose que l'on doit établir quand un laboratoire veut être en 
conformité avec les B.P.L. est de rédiger un Manuel Qualité. Dans ce manuel 
doivent figurer les objectifs que l'on se fixe pour chacune des méthodes utilisées 
et les procédures décrivant de façon précise chaque mode opératoire. En fait ces 
B.P.L. sont très exigeantes sur l'organisation, le personnel et l'installation d'un 
laboratoire, les appareils, les matériaux, les réactifs et les modes opératoires. 
Pour vérifier la bonne application des B.P.L. des contrôles sont effectués sous la 
forme d'inspection et de vérification d'étude. 
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Abréviations et acronymes  
les plus utilisés 

ACP Afrique – Caraïbe – Pacifique (pays du Groupe des ACP, ayant signé une 
série d’accords particuliers avec l’UE appelé « accords de Cotonou ») 

ACV Analyse du Cycle de Vie 

AOEL  Acceptable Operator Exposure Level : Niveau d’exposition acceptable pour 
l’opérateur dans le cas de l’épandage des pesticides 

ARfD Acute Reference Dose, Dose de référence aiguë 

ARP Analyse des Risques Professionnels 

BPA Bonnes Pratiques Agricoles (ensemble des conditions d’application qui 
doivent être définies : dose, volume, formulation, technique, DAR) 

BPL Bonnes Pratiques de Laboratoire 

BPP Bonnes Pratiques Phytosanitaires (ensemble de consignes à respecter pour 
éviter la contamination de l’opérateur, de l’environnement et les résidus) 

CAS Chemical Abstracts Services. N° d’identification des substances chimiques. 

CCP Points critiques pour la maîtrise (dans la méthode HACCP) 

CIPV Convention Internationale pour la Protection des Végétaux 

CLP 
Le règlement CLP est l’appellation donnée au Règlement (CE) 1272/2008 
relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et 
des mélanges 

CMR Substances cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques 

Abréviations 
et acronymes  
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CNUED Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement 

DAR Délai avant récolte (nombre de jours à respecter avant la récolte) 

DJA Dose journalière acceptable (en mg/kg pc/jour) 

DL50 Dose létale 50 (en mg/kg pc) 

DSE Dose sans effet (observé). Synonymes : NOAEL. 

DT50 Temps de demi-vie d’une substance dans un sol donné (en jours) 

EC Concentré émulsionnable, formulation liquide de pesticide à base de solvant 

EPA Environmental Protection Agency (USA) 

EPI Equipement de Protection Individuelle (en anglais PPE) 

ETI Ethical Trading Initiative 

EVPP Emballages Vides de Produits Phytosanitaires 

EvRP Evaluation des Risques Professionnels 

FAO Food and Agriculture Organisation : organisation des Nations Unies chargée 
de traiter des problèmes d’alimentation dans le Monde 

FDS Fiche de données de sécurité : note technique où sont repris les dangers 
d’un produit, les moyens de prévention et les mesures d’urgence 

FLO Fairtrade Labelling Organizations International (FLO) est une association de 
20 initiatives de labellisation équitables situées dans plus de 21 pays 

HACCP Système qui définit, évalue et maîtrise les dangers qui menacent la salubrité 
des aliments (analyse des dangers et points critiques pour la maîtrise) 

Abréviations 
et acronymes  
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IARC International Agency for Research on Cancer 

ICM Integrated Crop Management ou Production intégrée 

ILO International Labour Organisation  

INERIS Institut National de l'Environnement industriel et des risques 

INRS Institut National de Recherche et de Sécurité  

IPM Integrated Pest Management ou Lutte intégrée contre les parasites (LIP)  

ISO International Standard Organisation. ISO regroupe les organismes nationaux 
de normalisation de 149 pays et élabore des normes internationales  

IUPAC International Union of Pure and Applied Chemistry  

JECFA Joint FAO/WHO Expert Committee on Food Additives 

Kd Coefficient d’adsorption (d’un pesticide sur un sol donné) 

LD Limite de détection 

LMR Limite Maximale applicable aux Résidus 

LOAEL Lowest observed adverse effect level. Le niveau de concentration le plus 
faible provoquant un effet néfaste. Voir aussi DSE, Dose sans Effet. 

LOQ Limite de quantification (aussi LD : limite de détermination) 

MSDS Medical Safety Data Sheet (en français FDS) 

NOAEL No Observed Adverse Effect Level ou DSE (en français Dose sans Effet) 
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et acronymes  
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NVP Norme Volontaire Privée 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique 

OCI Organisme de Certification Indépendant 

OEPP Organisation Européenne de Protection des Plantes (ou EPPO en anglais) 

OGM Organisme Génétiquement Modifié  

OHSAS Occupational Health and Safety Assessment Series 

OILB Organisation Internationale de Lutte Biologique 

OIT Organisation Internationale du Travail 

OMC Organisation Mondiale du Commerce 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies 

OSHA-EU European Agency for Safety and Health at Work 

PCB Polychlorobiphényles, composés aromatiques chlorés (209 congénères) 

PCR Technique d’amplification de séquences de gènes 

PNEC Concentration sans effet prévisible pour les organismes aquatiques. 

Abréviations 
et acronymes  
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PPNU Produit Phytosanitaire Non Utilisable (périmé ou obsolète) 

PTMI Provisional Tolerable Monthly Intake 

PTWI Provisional Tolerable Weekly Intake 

RCE Risque Chimique Emergent 

REACH Règlement (CE) 1907/2006 sur les substances chimiques (1er juin 2007) 

RSE Responsabilité sociale des entreprises  

SA 8000 Norme considérée comme la première norme privée internationale de 
référence sur les droits et le respect de l'individu au travail 

SGH Système Général Harmonisé (classification et étiquetage des produits) 

SME Système de Gestion Environnementale 

SMQS Système de Management de la Qualité Sanitaire 

TDI Tolerable Daily Intake 

TEQ Equivalence toxique 

TIAC Toxi-Infections Alimentaires Collectives  

TNC Tesco Nature Choice : standard privé de TESCO  

TWI Tolerable Weekly Intake 

UE Union européenne 

Abréviations 
et acronymes  
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UL Solution huileuse concentrée, formulation liquide de pesticide 

UNECE The United Nations Economic Commission for Europe 

VLEP Valeur Limite d'Exposition Professionnelle  

VTR Valeur toxicologique de référence 

WG Granulé dispersable dans l’eau, formulation solide de pesticide  

WP Poudre mouillable, formulation solide de pesticide  
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Sites Web utiles 

AGENCE BIO :  
http://www.agencebio.org/pageEdito.asp?IDPAGE=36 
 
BRC GLOBAL STANDARDS :  
http://www.brcglobalstandards.com/bookshop/ 
 
BRITISH RETAIL CONSORTIUM (BRC) : 
http://www.brcdirectory.com/ 
 
BUSINESS SOCIAL COMPLIANCE INITIATIVE : 
http://www.bsci-intl.org/about-bsci 
http://www.bsci-intl.org/resources/public-resources 
http://www.bsci-intl.org/about-bsci/members-intro 
http://www.bsci-intl.org/resources/links 
 
CENTRE D’INFORMATION ISO/CEI : 
http://www.standardsinfo.net/info/livelink/fetch/2000/148478/6301438/fr/aboutstd.html 
 
COMMISSION EUROPEENNE : 
http://ec.europa.eu/agriculture/organic/organic-farming/what-organic_fr 
 
ECOCERT : 
http://www.ecocert.com/-Vous-etes-producteur-.html 
 
EPA ORD Research on « environmental futures » including « emeging pollutant » (USA, 
http://epa.gov.osp/futures/aboutgoal.htm)  
 
ETHICAL TRADING INITIATIVE : 
http://www.ethicaltrade.org/about-eti  
http://www.ethicaltrade.org/about-eti/our-members 
http://www.ethicaltrade.org/sites/default/files/resources/ETI%20Base%20code%20-
%20French.pdf 
http://www.ethicaltrade.org/sites/default/files/resources/Principles%20of%20Implementati
on,%20ENG.pdf 
http://www.ethicaltrade.org/faqs#fairtrade 
 
FAIRTRADE LABELLING ORGANIZATION : 
http://www.fairtrade.net/standards.html 
 
FOOD SAFETY MANAGEMENT : 
http://www.foodsafetymanagement.info/netbook.php?op=cms&pageid=2&pageid_up=0&n
nl=english 
http://www.foodsafetymanagement.info/netbook.php?op=cms&pageid=52&pageid_up=0&
nnl=english 
FOOD SAFETY SYSTEM CERTIFICATION 22000 : 
http://www.fssc22000.com/downloads/Register011210.pdf 
http://www.fssc22000.com 
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FSS (Food Surveillance System) :  
http://www.food.gov.uk/enforcement/monitoring/fss/ 
 
GLOBAL FOOD SAFETY INITIATIVE (GFSI) : 
http://www.mygfsi.com/information-resources/gfsi-guidance-document.html 
 
GLOBALG.A.P : 
http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=4 
http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=21 
http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idart=86&idcat=71&lang=1&client=1 
http://www.globalgap.org/cms/front_content.php?idcat=62 
 
GLOBAL REPORTING INITIATIVE : 
http://www.globalreporting.org/AboutGRI/WhatIsGRI/ 
 
GLOBAL SOCIAL COMPLIANCE PROGRAMME : 
http://www.gscpnet.com/about-the-gscp.html  
http://www.gscpnet.com/about-the-gscp/reference-tools-purpose-a-use.html 
 
GPHIN :  
http://www.who.int/csr/alertresponse/en/ 
 
GRUPO AGROLIBANO : 
http://www.agrolibano.com/eng/gpo_montelibano_certified_products.html 
 
IMO SOCIAL RESPONSIBILITY AND FAIRTRADE : 
http://www.fairforlife.net/logicio/pmws/indexDOM.php?client_id=fairforlife&page_id=downl
oad&lang_iso639=en 
 
INFOSAN (OMS) : 
http://www.who.int/foodsafety/fs_management/infosan/en/ 
 
INTERNATIONAL FOOD SAFETY : 
http://www.ifscertification.com/index.php?SID=5440440e08f32970144c0ed1e78b40c1&p
age=home&content=public_content&desc=trader_support&bid=2 
http://www.ifs-online.eu 
 
INTERNATION FEDERATION OF ORGANIC AGRICULTURE MOVEMENTS : 
http://www.ifoam.org/ 
 
ISEAL ALLIANCE :  
http://www.isealalliance.org/content/about-us 
 
LINKING ENVIRONMENT AND FARMING : 
http://www.leafuk.org/resources/000/533/121/Norme_LEAF_Marque_internationale_V8_F
rench.pdf 
 
NATURLAND :  
http://www.naturland.de/standards.html 
 
NORME-ISO22000.INFO :  
http://www.norme-iso22000.info/pourquoi.htm 
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OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY ZONE : 
http://www.ohsas-18001-occupational-health-and-safety.com/ohsas-18001-kit.htm 
OIE -World Animal Health Information System International : 
htttp://www.oie.int/eng/info/en_info.htm 
 
ORGANISATION INTERNATIONALE DE NORMALISATION (ISO) : 
http://www.iso.org/iso/fr/22000_implementation_ims_06_03.pdf 
http://www.iso.org/iso/fr/22000_implementation_ims_06_03.pdf 
http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/catalogue_tc/catalogue_detail.htm?csnumber=354
66 
http://www.iso.org/iso/fr/catalogue_detail?csnumber=42546 
http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/management_and_leadership_standards/environ
mental_management.htm 
http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/management_and_leadership_standards/certificati
on.htm 
http://www.iso.org/iso/fr/theiso14000family_2009.pdf 
 
OVERSEAS DEVELOPMENT INSTITUTE : 
http://www.odi.org.uk/resources/details.asp?id=532&title=time-ripe-good-development-
product-label 
 
OXFAM MAGASINS DU MONDE : 
http://www.oxfammagasinsdumonde.be/ressources/les-pratiques-dachat-equitables-
doxfam-magasins-du-monde/ 
 
OXFAM FAIR TRADE :  
http://www.oft.be/fra-produits 
 
RAINFOREST ALLIANCE : 
http://www.rainforest-alliance.org/about 
http://www.rainforest-
alliance.org/sites/default/files/sitedocuments/agriculture/documents/sust_ag_standard_jul
y2010.pdf 
 
RASFF(CE) :  
http://ec.europa.eu/food/food/rapidalert/index_en.htm 
 
SAFE QUALITY FOOD INSTITUTE : 
http://www.sqfi.com/sqf_documents.htm 
 
SCENHIR (comité scientifique EU sur les risques de santé émergents et nouvellement 
identifiés) : 
http://europa.eu.int/comm/heath/ph_risk/committees/04_scenihr/04_scenihr_en.htm 
 
SGS : 
http://www.fr.sgs.com/fr/home_newsletter_fr_v2/certification_service_newsletter_fr/filiere_
qualite_carrefour_fr.htm 
 
SOCIAL ACCOUNTABILITY ACCREDITATION SERVICES : 
http://www.saasaccreditation.org/accredcertbodies.htm 
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SOCIAL ACCOUNTABILITY INTERNATIONAL : 
http://www.sa-intl.org/ 
http://www.sa-intl.org/_data/n_0001/resources/live/2008StdFrench.pdf 
http://www.sa-intl.org/index.cfm?fuseaction=Page.viewPage&pageId=472 
 
SOIL ASSOCIATION :  
http://www.soilassociation.org/ 
 
SUPPLIER ETHICAL DATA EXCHANGE : 
http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=About  
http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=List  
http://www.sedex.org.uk/sedex/go.asp?u=/WebSite/Home&pm=6&location=Smeta 
 
SUSTAINABLE FARM CERTIFICATION : 
http://sustainablefarmcert.com/inspection_bodies.cfm 
 
TESCO : 
http://www.tesco.com/nurture/?page=nurturescheme 
 
UNITED NATIONS GLOBAL COMPACT : 
http://www.unglobalcompact.org/Languages/french/francais1.html 
 
USDA-APHIS Center for Emerging Issues (USA) : 
http://www.aphis.usda.gov/vs/ceah/cei/index.htm 
 
WHO - Global outbreak Alert and Response Network and global Public Heath Intelligence 
Network (GOARN) :  
http://who.int/csr/outbreaknetwork/en/ 
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